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DU i 5 MAI 1790. 


ASSEMBLEE NATIONALE. 


SÉANCE DU l5 MAI. 

U N de MM. les secrétaires fait lecture d’une 
adresse des' soldats et des ba»-o(Gciers du régiment 
de Provence. 

L’assemblée , sensible aux témoignages de patrio- 
tisme que donnent ces citoyens , charge son prési- 
dent de leur témoigner sa satisfaction. 

La société patriotique de la ville de Perpignan 
dénonce plusieurs individus , entr’autres M. le mar- 
quis de Mont-Féry , président d’une assemblée for- 
mée pour établir que les décrets de l’assemblée 
nationale sont illégaux, et que les citoyens sont dis- 
pensés d’y obéir. Elle dénonce - également la mu- 
nicipalité de la même ville , qui n’a pas encore 
fait prêter le serment civique aux notables , quoi- 
qu’elle en ah été plusieurs fois- requise par un de 
ces - officiers. 
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Cotte dénonciation est renvoyée au comité des 
recherches. 

Sur le rapport fait par M. Chapelier , au nom 
du comité de constitution, le décret suivant est 
rendu : > 

L’assemblée nationale, informée des réclama- 
tions élevées au sujet des assemblées primaires » 
de Douay , et fondées sur l’inexécution des dé- 
crets du 6 octobre 1789, et du 37 mars 179 o, 
concernant les citoyens qui n’auraient pas fait de 
déclarations patriotiques et qui voudraient exer- 
cer les droits de citoyen actif, a décrété qu’il sera , 
par les commissaires du département du Nord , 
dressé procès-verbal des personnes qui n’auront 
pas fait de déclaration patriotique et qui se se- 
ront présentées aux assemblées primaires , ordonne 
l’envoi de ce procès-verbal à l’assemblée nationale , 
avec le tableau authentique qui doit être affiché dans 
chaque assemblée. 

M. Merlin présente , au nom du comité féo- 
dal, un projet de décret qui est adopté en ce» 
termes : 

L’assemblée nationale, informée des désordre» 
et des voies de fait auxquelles on s’est porté par 
une fausse interprétation des articles XXVI et 
XXVIL du titre II des décrets sur les droits féo- 
daux , déclare qu’en abolissant le droit de triage , 
olle n’a entendu rien préjuger sur les bois, pâtu- 
rages , marais vacans , etc. , ni attribuer sur ces 
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biens aucun nouveau 'droit aux communautés; 
met tous les possesseurs et afféagistcs de ces biens 
sous la sauvegarde de la loi ; ordonne aux curés 
de faire lecture au prône du présent décret et 
des articles.... des décrets précédens. 

On commence la discussion sur la lettre adres- 
sée à M. le président par M. de Montmorin. 

M. le duc de Biron. Un grand différend s’élè-* 
ve entre l’Espagne et l’Angleterre : les deux puis- 
sances font des arméniens considérables , et lç roi 
a donné communication des mesures qu’il a cru 
devoir prendre pour assurer la tranquillité géné- 
rale et pour la sûreté du commerce. Jamais la 
. paix n’a été plus nécessaire ; il appartient à une 
grande nation de se porter médiatrice entre deux 
grandes nations ; mais pour être utilement juste, 
il faut être redouté et respecté ; mais en se ren- 
dant redoutable , il ne faut pas oublier que la 
loyauté et toutes les vertus sont les Compagnes 
de la liberté. Un peuple libre doit être le plus 
loyal des alliés. Qui ne sait que la guerre à la- 
quelle nous prendrions la moindre part serait très- 
onéreuse pour nous ? S’y exposer , ce serait com- 
promettre notre commerce , et , avec lui , la sub- 
sistance sacrée de deux millions d’hommes 

Notre prospérité est tellement attachée au bon- 
heur de l’Espagne, que nous devons craindre de 
l’abandonner. Nous ne pouvons oublier que cette 
puissance a été pour uous une alliée généreuse : 



6 D U l 5 MAI 1790. 

si les représentai» de la -nation ont cru de leu* 
loyauté de prendre sous leur sauve-garde les 
dettes contractées par le despotisme , ne croi- 
ront - il» pas devoir respecter les obligations 
de reconnaissance contractées avec une grande 
nation ? Nous devons acheter la paix par de grauds 
sacrifices , mais non par celui de l’honneur et dp 
* .caractère national. Un de nos rois disait : tout 

est perdu , Jors l'honneur , et tout fut sauvé. Rien 
n’est perdu , et l’honneur sera toujours notre force, 

comme il a toujours fait notre loi Toute paix 

est détruite, si on déclare qu’on n’a pas la force 
de faire la guerre. On dit qu'il n’y a pas d’ar- 
mée , qu’il n’y a pas de force publique : ne laissons 
pas insulter la liberté et la révolution : ne laissons 
pas dire que les elForts d’un peuple libre seraient 
moins grands que ceux du despotisme, (^uand 
nous ne devrions pas à un roi vraiment citoyen 
toute la confiance , tout le respect , tout l’amour 
que les Français lui ont voués ; quand nous ne 
connaîtrions pas les senti mens patriotiques de l’ar- 
mée , ces millions de citoyens qui ont pris les 
armes pour la «défense de la liberté, devraient 
dissiper toutes nos inquiétudes.... Je propose le 
projet de décret suivant : 

L’assemblée nationale décrète que son prési- 
dent se retirera devers le roi , pour le remercier 
des mesures qu’il a prises pour la sûreté de l’em- 
pire et du commerce , et des négociations qu’il a 
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entamées. L'assemblée supplie S. M. de lui faire 
remettre l'état des besoins dû département de la 
marine. 

M. le comte de Virieu. Mes conclusions étant 
conformes à celles de M. de Biron , je réclamé 
l’usage constant des listes contre, pour et sur. 

M. d’André. Il est naturel que la discussion 
amené des propositions dans des Sens tout diffé- 
rens , et qui ne seront ni contre , ni pour , ni 
sur. 

M. l'abbé Maury. La question doit être traitée 
contradictoirement. 

M. de Beaumets. Une question politique et di- 
politique ne peut , avant d’être discutée , présen- 
ter un résultat assez simple pour amener une dé- 
cision par oui ou par non , il faut qu’elle soit 
arrivée à ce point de simplicité , pour que la dis- 
cussion s’établisse d'une manière contradictoire. 

M. l’abbé Maury. Quand bien mèmè on ne 
discuterait que l’un des points historiques , il fau- 
drait toujours avoir le sens commun. On ne peut 
discuter d'une manière utile , sans faire choquer 
les opinions. Je ne vois , dans tout ceci , qu’une 
question d’argent qui ne peut se réduire k un oui 
ou à un non. Doit-on faire Un armement , doit-on 
n’en point faire ? 

M. du Quesnoy. J’avais soupçonné qu’on vou- 
lait entraîner l’assemblée dans des mesures im- 
prudentes , et çe soupçon vient d’êtré confirmé. 
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Il ne s’agit pas d’argent, comme on l’a dit, il 
s’agit du salut de l’empire ; il s’agit des plus grandes 
questions que vous puissiez peut-être avoir à traiter; 
il s’agit d'éviter le plus dangereux des pièges mi- 
nistériels. Les ministres ont voulu jeter la discorde 
dans l’assemblée ; les ministres essaient de désu- 
nir l’assemblée , et l’on sert parfaitement leurs 
mesures , en demandant que l’ou opine par oui 
et par non'. Ainsi l’initiative serait accordée au* 
ministres avec tous les moyens qui peuvent la 
rendre funeste ; ainsi , ils nous diraient de nou- 
veau : le roi sera profondément affligé si vous 
refusez les secours qu’il demande ; ainsi , on abu- 
serait encore de son nom et de notre respect. 
$.lon opinion ne sera pas équivoque ; il faut four- 
nir ces secours ; mais il faut dire auparayant : le 
roi a-t-il pu , a-t-il du ? pouvons-nous , devons- 
nous ? Ce n’est pas en disant que le roi sollicite de 
J’argent qu’on peut espérer d’égarer notre délibéra- 
tion : cette proposition soulèvera tout ce qui porte le 
nom français. 

Al. Alexandre de Lamelh. J’ai demandé la pa- 
role pour chercher à établir la question. Per- 
sonfte ne blâmera certainement les mesures prises 
par le roi ; nous pouvons délibérer maintenant , 
puisque les ordres sont donnés ; mais cette ques- 
tion incidente atnene une question de principes. 
Il faut savoir si l’assemblée est compétente, et si 
la uation souveraine doit déléguer au roi le droit 
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de faire la paix ou la guerre ; voilà la question.... 
( L’orateur est interrompu par une longue agi- 
tation. ) 

Il est infiniment simple de traiter cette ques- 
tion avant la question de circonstances , ou bien 
vous la préjugeriez; le ministre vous L’annonce as- 
sez dans sa lettre. Je crois que si vous vous bor- 
niez à accorder les subsides demandés , on pour- 
rait entraîner la nation au-delà des bornes que 
notre prudence doit prescrire. Il faut , avant de 
prendre un parti , connaître toutes les circons- 
tances , il faut savoir ce qui a précédé. La nation 
ne doit pas être inquiète , quand le ministère a 
laissé près de la cour , dont les affaires nous oc- 
cupent actuellement , cet homme , ce ministre ap- 
pelé au conseil ‘du roi , lorsqu’on a entouré l’as- 
semblée nationale de baïonnettes.... Il est possi- 
ble qu’il ait des raisons pour déclarer une guerre 
il est possible qu’il existe des arraugemens entre 
différentes cours ; car c’est ici la cause des rois 
contre les peuples. L’assemblée nationale doit 
savoir pourquoi cet armement : elle doit exami- 
ner si elle peut déléguer le droit de faire la paix 
ou la guerre. Cefte question ne peut faire au- 
cun doute dans cette assemblée ; le droit de faire 
verger le sang, d’en irai lier des milliers de citoyens 
loin de leurs fojers, d’exposer les propriétés na- 
tionales ; ce terrible droit pouvons-nous le délé- 
guer ? Je demande donc que nous discutions 
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d’abord cette question constitutionnelle. On ne 
nous dira pas que nous délibérons quand il faut 
agir , puisque le roi a ordonné l’armement. (Cette 
proposition est très-applaudie.) 

M. Dupont demande que la motion de M. Aletan- 
dre de Lameth soit ajournée à trois semaines. La 
question , ainsi qu’on veut la poser , est sans doute 
la plus importante ; tuais ce n’est pas là la marche 
des idées : la question provisoire doit d’abord être 
examinée. 

M. Barnabe. Lorsqu’on aura démontré que les 
effets doivent passer avant les causes , que les ré- 
sultats doivent précéder les motifs qui les occa- 
sionnent , alors on aura prouvé que la question 
posée par M. de Lameth doit être discutée la 
dernière : mais si l’on veut cons'ulter l’ordre na- 
turel des choses , on sentira aisément quil faut 
d’abord décider si nous avons le droit de con- 
sentir ou de défendre un armement. Au moment 
où les ministres s’emparent de ce droit , il faut 
examiner à qui il appartient : laisser la question 
à l’écart, ce serait passer condamnation , puisque 
M. de Montmorin suppose la question jugée en 
sa faveur. En effet , il nous dit qu’on a armé 
i4 vaisseaux, parce que sa majesté est alliée k 
1 Espagne , parce que nous devons de la recon- 
naissance à cette puissance pour les secours que 
nous en avons reçus , parce que on ne peut se 
dispenser d’observer le pacte de famille ; il nous 
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dit que le roi de France ouvre des négociations , etc. 
Ainsi les ministres prétendent exercer seuls le plein 
.pouvoir de faire la paix ou la guerre ; mais les 
négociations supposent nécessairement des allian- 
ces , et ces alliances sont souvent des déclara- 
tions de paix ou de guerre, puisque s’est du ré- 
sultat des négociations que l’un et l’autre résul- 
tent. Il faut prendre un parti ; notre silence pré- 
jugerait la question. Un ajournement à trois se- 
maines la déciderait contre nous. Quand le roi 
arme , quand des négociations sont entamées , 
11’cst-il pas probable que dans trois semaines la 
paix ou la guerre serout décidées? Ainsi, lors- 
qu'on propose d’ajourner , on propose en d’autres 
termes de donner , dans la circonstance présente , 
Je droit de négociation , de paix ou de guerre. 
Pour les plus grands amis du pouvoir arbitraire , 
ce serait encore une grande question : mais c’en 
peut être une pour le corps constituant. On le 
met dans l’alternative de consentir ou de s’op- 
poser à l'abandon d’un droit , sans lequel il n’est 
point de liberté politique. Vous vous ôteriez les 
moyens de résister aux ruses perfides des minis- 
tres ; vous vous exposeriez à ce que la constitu- 
tion fût en péril par uue guerre mal-à-propos 
entreprise. On vous propose de vous abandonner 
à des hommes à qui on fait trop d’honneur en 
disant que leurs desseins sont douteux. Trois jours 
peut-être seront nécessaires pour discuter les prin- 
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cipes ; je demande que la motion de M. Alexandre 

de Laineth soit adoptée. 

M. Goupil de Préfeln. Sang doute on vous pro- 
pose une grande question politique. Je suis per- 
suade que le droit terrible de faire la guerre ne 
peut appartenir au monarque seul. ; mais je ne 
puis me dissimuler qu’une question , dont l’in- 
fluence doit être si 'grande dans la constitution, 
ne doit pas être décide'e légèrement. En ce mo- 
ment , il ne s’agit pas de cette question. On vous 
a dénoncé des pièges ministériels : personne plus 
que moi ne craint les ministres , mais il ne faut 
pas toujours les soupçonner. La lettre de M. de 
Mommorin est écrite dans un langage patriotique. 
Le roi dit qu’il entre en négociation avec la cour 
de Londres , pour engager le roi d’Angleterre à 
la paix ; avec la cour d’Espagne , pour engager 
l’Espagne à la paix: l’issue de ces négociations 
ne peut être la guerre. Si le roi a armé 1 4 vais- 
seaux , c’est pour exercer la surveillance suprême 
qui lui appartient. Ainsi la question n’est pas 
préjugée par la lettre du ministre , par un acte 
de sauvegarde et de protection qu’il était du de- 
voir du roi de faire. J’adopte donc l’ajournement 
avec cet amendement , de le fixer au moment où 
les tribunaux seront établis. 

M. de Broglie. Je commence par observer que 
les propositions de MM. Dupont et Goupil sont 
précisément la même chose que si nous disions : 
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nous ajournons la discussion sur le droit de paix 
ou de guerre, au moment où la paix sera faite 
ou la guerre déclarée. J’observe encore que le 
roi , dans sa lettre , ne parle que de subsides ; 
il parle absolument le même langage que si la 
question était jugée. La question accidentelle u’est 
que le corollaire de la question de savoir si le 
droit de faire la paix ou la guerre doit être exercé 
ou délégué par la nation. \ 

M. Robespierre. S’il est un moment où il soit 
indispensable de juger la question de savoir à qui 
appartiendra le droit de faire la paix ou la guerre , 
c'est à l’époque où vous avez à délibérer sur 
l’exercice de ce droit. Comment prendrez- vous 
des mesures si vous né connaissez pas votre droit ? 
vous déciderez provisoirement, au moins, que le 
droit de disposer du bonheur de l’empire appar- 
tient au ministre. Pouvez-vous ne pas croire , comme 
on vous l’a dit , que la guerre est un moyen de 
défendre le pouvoir arbitraire contre les nations ? 
Il peut se présenter différens partis à prendre. Je 
suppose qu’au lieu de vous engager dans une 
guerre , dont vous 11e connaissez pas les motifs , 
vous vouliez maintenir la paix ; qu’au lieu d’ac- 
corder des subsides , d’autoriser des arméniens , 
vous croyiez devoir faire une grande démarche 
et montrer une grande loyauté. Par exemple , si 
vous manifestiez aux nations que, suivant des prin- 
cipes bien différens de ceux qui ont fait les mal-, 
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heurs des peuples , la nation française , contents 
d’étre libre , ne veut s’engager dans aucune guerre, 
et veut vivre avec toutes ces nations dans celte 
fraternité qu’avait commandé la nature , il est de 
l’intérêt des nations de protéger la nation fran- 
çaise , parce que c’est de la France que doit partir 
la liberté et le bonheur du monde. Si l’on re- 
connaissait qu’il est utile de prendre ces mesu- 
res ou toutes autres semblables , il faudrait dé- 
cider si c’est la nation qui a le droit de les prendre. 
Il faut donc , avant d’examiner les mesures né- 
cessaires , juger si le roi a le droit de faire la paix 
ou la guerre. 

M. de Mirabeau l'aîné. Je demande d’examiner 
d’abord la situation du déliât. Je ne parlerai pas 
encore sur le message dont il est question , quoi- 
que mon opinion soit fixe à cet egard. J’exami- 
nerai si l’on doit préalablement traiter la ques- 
tion constitutionnelle ; je demande que vous ne • 
préjugiez pas mon opinion ; cette manière d é- 
luder la question , élevée par la lettre du minis- 
tre , est déraisonnable , inconséquente, imprudent»; 
et sans objet. 

Je dis qu’elle est déraisonnable , et inconséquen- 
te , parce que le message du roi n’a nul rapport 
avec une déclaration de guerre ; parce que la 
message du roi pourrait exister, même quand nous» 
aurions décidé qu’à la natiou appartient le droit' 
de faire -la paix ou la guerre. Le droit d’armer , 
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de se mettre subitement en mesure, sera toujours 
le droit de l’exécuteur suprême des volontés na- 
tionales. Permette z-inoi une expression triviale. 
La maréchaussée extérieure et intérieure de terre 
et de mer doit toujours , pour l’urgence d’un dan- 
ger subit, être dans les, mains du roi. 

Je dis eufin que cette, manière d'éluder la dé- 
cision n’est pas conséquente , parce que ce serait 
supposer que l’ordre donné par le roi de faire 
des arméniens est illégal- Il est certain que dans 
toute société, le provisoire subsiste tant que, le 
définitif n'est pas déterminé ; or, le roi avait le 
provisoire ; doue il a pu légalement ordonner des 
armemens. 

Je dis ensuite que cette manière d’éluder la, 
question n’est pas prudente ; je suppose , en. effet», 
que le préalable proposé soit nécessaire , notre 
délibération va occasionner des retards qui don- 
neront le prétexte, de dire que nous ayons arrêté 
les. mesures, prises pour assurer la tranquillité pu- 
blique et la, sûreté, du commerce. Je conviens, 
qu’il faut traiter très- incessamment du droit de 
faire la paix ou la guerre , et j’en demande, l’ajour- 
nement dans le plus cours, délai. : mais sans doute, 
cette grande question . a besoin d’étra préparée à 
l’avance par le comité de constitution ; elle, en- 
traîne beaucoup d’autres questions,... Pouvez-vous, 
vouloir suspendre la délibération, sur le message,, 
dit. roi? savez-vous pas que, les. fonds mater 
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quent ? Ne savez-vous pas que 1 4 vaisseaux ar- 
més seulement, parce que l’Angleterre armait, 
ne peuvent être pour vous un objet d’épouvante ? 

Le secours extraordinaire qu’on vous demande , 
n’est que trop nécessaire ; il n’est pas dangereux. 

Un refus n'attirerait-il pas contre vous les rné- 
contentemeus du commerce ? On ne cherche que 
trop à exciter ces mécontentemens. Remercier le 
roi des mesures qu’il a prises pour le maintien 
de la paix , c’est présenter b. la nation l’arme- 
ment ordonné comme une grande précaution , 
c’est un moyen de rassurer tous les esprits. Mais 
si vous allez dire au peuple qu’il faut suspendre 
tous vos travaux pour savoir à qui appartien- 
dra le droit de faire la paix ou la guerre , il 
dira : il ne s’agit donc pas seulement de pré- 
cautions , la guerre est donc prête à fondre 
sur nous. C’est ainsi qu’on gâte les affaires 
publiques en répandant de vaines terreurs. Si 
des manœuvres • ministérielles recélaient des 
projets nationicides , ce serait tout au plus une 
conspiration de pigmées ; personne ne peut croire 
que ■ 4 vaisseaux mis en commande soient ef- 
frayans pour la constitution. Quand la question , ’ 
constitutionnelle serait jugée , le roi pourrait faire 
ce qu’il a fait *, il pourrait prendre les mesures 
qu’il a dû prendre , sauf l’éternelle responsabilité 
des ministres. Vous ne pouvez donc vous empê- 
cher d’examiner le message du roi. La question 

se 
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»e réduit donc à savoir , non si le roi a pn armer , 
car cela n’est pas douteux ; mais si les fonds qu’il 
demande sont Nécessaires , ce qui ne l’est pas da- 
vantage. 

Je conclus à ce qu’on s’occupe immédiatement 
du message du roi. 

M. Detley d.' Agit. r. Il ne s’agit pas de régler 
les détails qui doivent résulter du grand prin- 
cipe , mais d’établir ce principe. J’appuie donc la 
motion de M. Alexandre de Laraeth. 

M. Rewbell. Le préopinaut a établi pour prin- 
cipe que le roi a le provisoire; c’est à cause que 
le roi a le provisoire qu’il peut , dans huit jours , 
déclarer la guerre sans nous , et que nous de- 
vons décréter le principe. Si nous hésitons un 
instant, nous aurons la guerre. Il y a six mois 

qu’on nous disait de la part de quelques-uns des 
• 

honorables membres ; l’Angleterre vous fera la 
guerre; elle ne nous l’a pg£ faite, et l’on vent 
que nous la lui fassions. Que demande en der- 
nière analyse le ministre ? de l’argent : les repré- 
sentai de la nation ne peuvent accorder des sub- 
sides qu’en connaissance de cause. Il me sem- 
ble que nous devons connaître les détails des cau- 
ses de la guerre dont il s’agit , autrement que par 
les gazettes. Il me semble que les personnes qui , 
par principes , doiveut redouter l’effusion du sang , 
qui , par la sainteté de leur caractère , doivent 
regarder tous les hommes comme des frètes , s’é- 
Torn. XXVII. B 
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lèvent en ce moment contre mou opinion . Ne re- 
connaissons plus d’alliés que les peuples justes ; 
nous ne connaissons plus ces pactes de famille , 
ces guerres ministérielles , faites sans le consen- 
tement de la nation qui seule verse son sang et 
prodigue son or. La lettre du ministre annonce 
assez que si le roi ne peut concilier l’Angleterre 
et l’Espagne , il fera la guerre à l’Angleterre. Il 
faut donc vérifier les causes de • cette guerre ; il 
faut savoir si nous avons le droit de les vérifier. 

M. ïe baron de Menou. Je ne me permettrai 
qu’uue seule observation sur ce qu’a dit M. de 
Mirabeau. Si uous accordons provisoirement au 
soi le subside qu’il demande , ne devons - noue 
pas craindre d’ëtre engagés dans une guerre con- 
traire à la justice et à la morale , qui sont les 

bases de toute constitution ? Bientôt des armée» 
• 

seront mises en mer; dés la seconde année, el- 
les peuvent être engagées de manière qu’il soit 
impossible de leur refuser des subsides pour con- 
tinuer la guerre. Quand il fut question en Angle- 
terre de déclarer la guerre en Amérique , une 
partie de la nation s’y opposa ; lord Nortb fit va- 
loir avec chaleur celle opposition; le roi commença 
la guerre , et les anglais furent obligés , pendant 
sept ans , de donner des subsides ; car sans cela 
les armées étaient perdues. Je dis donc qu’il est 
absolument essentiel de statuer sur le droit de 
iàire la paix et la guerre; ensuite cm examinera 
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laquelle des deux nations a tort. Si c’est l’Espagne , 
nous devons employer notre médiation pour l’en- 
gager à plier*; si c’est l'Angleterre , et quelle se 
refuse à la justice , nous devons armer , non qua- 
torze vaisseaux , mais toutes nos forces de terre 
et de mer. C’est alors que nous montrerons à l’Eu- 
rope ce que c’est qu’une guerre non ministérielle , 
mais nationale. ( Des applaudissemens interrom- 
pent l’orateur.) C’est alors qu’après avoir préa- 
lablement manifesté nos principes de justice , noua 
développerons le courage et la puissance d’une 
nation vraiment libre; nous irons attaquer l’An- 
gleterre en Angleterre même. ( Les applaudisse- 
mens redoublent. ) Si c’est au dernier écu quo 
l’Angleterre veut combattre contre nous , nous au- 
rons encore l’avantage. L’Angleterre est une na- 
tion libre , magnanime et généreuse. La France , 
devenue libre , est une nation magnanime et gé- 
néreuse. Les Anglais traiteront d’égal à égal avec 
les Français , et non plus avec les ministres et la 
despotisme. 

M. de Mirabeau l’aîné. J’ai l'honneur de ré- 
pondre au préopinant que sans . cesse il a cru 
parler contre mon opinion , et qu’il n’a pas même 
parlé de mon opinion. Il demande qu’on traite 
incessamment la question , je le demande aussi; 
mais quelle le soit bien , et d’après les rites de 
«eue assemblée. Où est donc le dissentiment entra 
le préopinant et moi ? prétend-il que le provi- 

Ba 
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toire est anéanti ? Il ne l’a pas dit : le provisoire 
existera encore pendant trois jours si la question 
constitutionnelle est discutée pendant* trois jours... 

M. le duc tî Aiguillon. J'avais demandé la pa- 
role pour opposer à M. de Mirabeau les mêmes 
raisons que M. de Menou. Je rappelerai seule- 
ment une objection très-forte à laquelle M. de 
Mirabeau n’a point fait de réponse. Si an accorde 
les subsides aujourd'hui , nous ne décidons pas 
la question ; qui sait si la guerre ne sera pas dé- 
clarée demain ; qui sait si ce n’est pas là le but 
des mauvaises intentions du ministère , intentions 
dont il «l’est pas permis à moi de douter? C’est 
à la constitution qu’on eu veut ; les districts , les 
départemens , les gardes nationales sont des obs- 
tacles insurmontables. Que reste-t-il donc; aux en- 
nemis' de la révolution pour rcuVcrser notre ou- 
vrage, si ce n'est de nous entraîner dans une guerre 
peut-être injuste ; de nous engager dans une para- 
de que nous ne pourrons ahandonuer , quand nous 
l’aurons une fois commencée. Les intrigues des 
ministres agiront alors dans le royaume ; les ci- 
toyens sero it plus faciles à tromper , détournés 
de l’objet qui remplit aujourd’hui toutes leurs pen- 
sées,, parce qu’il renferme toutes leurs espérances 
de bonheur. Les ministres abuseront de tout , 
soit de nos désastres , soit de nos succès ; un 
roi victorieux est un grand danger pour la liberté ; 
quand c'est un roi des Français. Ainsi donc son* 
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- geons à l'honneur de la France , à la liberté. 
Quelle que soit 1 urgence de» circonstances , ne 
pouvons-nous pas retarder de deux jours un ar- 
mement dont la cause nous est presque inconnue ? 
Demain , la grande question vous sera soumise ; 
quand vous 1 aurez jugée, vous vous occuperez du 
message du roi. . 

M. de Mirabeau. Je demande à faire une sim- 
ple proposition qui ne vient pas de moi , mais à 
laquelle je donne mon assentiment , et qui peut 
réunir les opinions; elle consiste à approuver les 
mesures du roi , et à ordonner , par le même 
décret , que cléé demain , sur le rapport de qui 
il appartiendra , vous commencerez la discussion de 
la question constitutionnelle. 

M. le Chapelier. Il y aurait de l’inconvénient & 
éloigner cette discussion ; mais il y aurait plus 
d’inconvénient encore à ne pas s’occuper préala- 
blement du message du roi. On a voulu vous 
écarter de la véritable question , en se jettant dans 
des détails qui lui sont étrangers. Le roi devait; 
se mettre à même de défendre l’état ; il craint la 
guerre , il désire la paix : deux grandes puissances 
arment ; l’une des deux 9 toujours été notre ri- 
vale et notte ennemie..,. (Il s’élève des murmu- 
res. ) Elle menace à Ta fois nos possessions dans 
nos îles et notre industrie. La question de prin- 
cipe n’est pas douteuse ; car le droit de dispo- 
ser du sang et de l’or des hommes ne peut ap- 
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partenir à un seul homme ; mais le droit de prendre » 
des précautions pour la défense de l’état appar- 
tient nécessairement à l’exécuteur suprême des vo- 
lontés de la nation. Vous ne pouvez attaquer ce 
droit , si vous ne voulez tomber dans le même 
inconvénient quen 1 7 56 j à cette époque, avant 
d’avoir tiré le premier coup de canon , notre 
commerce était détruit.... J’adopte la proposition 
de M. de Mirabeau. 

M. fiarnwe. Je ne crois pas que l'amende- 
ment que j’ai à proposer puisse faire quelque 
difficulté , même d’après l’opinion de M. de Mi- 
rabeau. Le décret approuve les mesures prises par 
le roi : elles sont de deux espèces , 1 .° l’armement 
de 14 vaisseaux de ligne; l’assemblée peut croire 
qu’il est nécessaire de se mettre en mesures ; 
n.° les négociations commencées. Je ne crois pas 
que l’assemblée puisse prononcer sur ce second 
objet , avant d’avoir décrété la question constitu- 
tionnelle ; ce serait mettre entre les mains des mi- 
nistres un moyen certain de nous faire avoir une 
gfterre qu’on ne peut éviter qu’en n’autorisant au- 
cune négociation. Mon amendement consiste à n’ap- 
prouver que l’armement. 

L’assemblée décide qu’il n’y a pas lieu a délibérer 
sur cet amendement. 

M. da Castellane. Comme il est important de po- 
ser la base, je propose pour amendement , que !• 
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comité de constitution soit chargé de présenter de- 
main son travail. ‘ .... 

L’assemblée décide qu’il n’y a pas lieu à délibérer 
sur cet amendement. 

M. Charles de Lamelh. Je pense qu’il est im- 
portant de charger M. le président d’instruire le 
roi de l’inquiétude qu’éprouve le corps législatif, 
en voyant cette délicate négociation entre les mains 
de M. le duc de la Vauguyon. Vous vous souve- 
nez sans doute du rôle qu’il a joué au mois de 
juillet dans le conseil du roi. Je sais très-bien que. 
les ministres auront des lettres de rappel toutes prê- 
tes pour opposer à mon opinion. 

Si on le veut , je demande que ma motion soit 
discutée à part; mais il est nécessaire de faire con- 
naître au roi qu’il serait aussi absurde et aussi 
coupable , de la part du ministère , de laisser la 
politique entre les mains de deux ou trois cer- 
taines personnes , que de faire traiter ut* homme 
empoisonné par ceux qui lui auraient donné le 
poison. Je suivrai ma motion , mais je doute que 
la séance suffise pour énumérer toutes les rai- 
sons qui doivent engager à retirer toute espèce de 
négociation des mains des ambassadeurs d’Es- 
pagne et de Portugal , et de quelques autres 
«ncore. 

M. Dupont. La première partie du décret n’an- 
aoucu pas assez uetiemcnt que vous voulez être 
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en pleine mesure de défense. Il ne suffît pas de 
montrer à l’Angleterre que vous êtes la nation la 
plus libre ; il faut lui apprendre aussi que la France 
ne souffrira pas qu’il lui soit fait une injure sans 
sa permission. L’Angleterre est une nation trop 
6 age pour armer 3 u vaisseaux de guerre afin de 
favoriser lès intrigues de vos ministres. Il ne vous 
convient pas de vous borner à armer 14 vaisseaux} 
il faut vous mettre en état de rendre la guerre 
pour la guerre d’une manière imposante. Je con- 
çois qu’il est possible de supposer à cette puis- 
sance le désir de la paix ; mais je conçois aussi 
que ce désir peut changer ; car elle a donné de 
fréquente» preuves de ce changement de désir. 
Je conclus et je propose de demander au roi , 
qu’il soit fait un armement égal à célui de l’An- 
gleterre. 

L'assemblée décide qu’il n’y a pas lieu à déli- 
bérer, quant à présent, sur cet amendement. 

M. de Lévis propose cet amendement. 

L’assemblée nationale déclare en outre , de la 
manière la plus solennelle, que jamais la nation 
française n’entreprendra rien contre les droits d’au- 
cun peuple libre , mais qu’elle repoussera avec tout 
le courage d’un peuple libre et toute la puissance 
d’une grande nation, les atteintes qui pourraient être 
portées à ses droits. 

Cet amendement est ajourné. 
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La proposition de M. de Mirabeau l’ai ni? est 
décrétée presqu’unanimement eu ces termes : . > 

L’assemblée nationale décrète que son prési- 
dent se retirera , dans le jour , pardevers le roi , 
pour remercier sa majesté des mesures qu’elle a 
prises pour maitenir la paix ; décrète en outre que 
demain , 1 6 mai , il sera mis à l’ordre du jour cette 
question constitutionnelle : La nation doit-elle dé- 
léguer au roi r exercice du droit de la paix et de la 
guerre ? , 

M. Charles de Lamelh. J’ai nommé tout-à-l’heure 
l’ambassadeur de Portugal , et comme il est dans 
mon caractère de ne pas laisser de louche dans mes 
assertions, je déclare que je me suis trompé. Je viens 
d’apprendre que M. de Ëombelles n’est plus ambas- 
sadeur de Portugal. 

M. l’abbé Lorapré présente, au nom du comité 
des finances , un projet de décret conçu en ces 
termes : 

J 

L’assemblée nationale a décrété et décrète ce 
qui suit : 

Art. I. er II sera formé une masse totale du mon- 
tant des rôles supplétifs des six derniers mois 1789, 
pour chacune des nouvelles divisions de départe- 
ment, et chacun des directoires déterminera et sui- 
vra l’emploi du montant total desdits rôles , ainsi 
qu’il va être ci-après expliqué. 
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II. Sur ledit montant .total du produit des rôle* 
supplétifs des six derniers mois 1789, seront d’abord 
imputées en diminution : 

1 .° Les non-valeurs , décharges et autres modé- 
rations régulièrement accordées sur lesdits rôles des 
«il derniers mois 1789 ; 

3. 0 Le montant des ordonnances de compensa* 
tion des décimes ou don gratuit , et capitation pri- 
vilégiées , qui auront été délivrées aux ci-devant 
privilégiés sur leur cotisation dans lesdits rôles 
supplétifs ; 

3.° Les ordonnances de décharges ou réductions 
«jui auroDt été accordées sur les rôles de 1 790 à des 
contribuables , à raison de surtaxes ou cotisations 
faites dans deux rôles diiféreus pour les mêmes 
motifs. 

III. Pour subvenir auxdites non-valeurs , dont 
l’objet ne sera définitivement connu qu’à l’époque 
de la comptabilité , les directoires de département 
sont autorisés à tenir en réserve sûre la somme 
provenue desdits rôles supplétifs, qu’ils jugeront 
nécessaire. 

IV. L’objet desdites réserves étant ainsi évalué 

et déduit sur la somme totale du montant des 
rôles , les directoires de département connaîtront 
celle qui leur restera à distribuer en diminution 
effective entre les municipalités sur les impositions 
de 1790. , 


\ 
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V. Us s’occuperont d’abord de constater les sur- 
charges que quelques communautés auraient pu 
éprouver dans la répartition des impositions de 
1790 , pour procurer à ces communautés surchar- 
gées un premier allégement , dont l’effet sera d’é- 
galiser leur contribution avec celle des autres com- 
munautés dans l'imposition de 4 790. Pour vérifier 
les surtaxes , il sera nommé , par chaque direc- 
toire de département, des commissaires chargés 
d’examiner les erreurs commises dans la réparti- 
tion , de constater la somme que chaque commu- 
nauté aurait dû payer. 

VI. Cette première distribution étant effectuée 
en faveur des seules communautés surchargées , 
le surplus de la somme à employer sur le pro- 
duit desdits rôles de supplément, sera distribué 
entre toutes les communautés , sans aucune excep- 
tion , au marc de la livre de la fixation de leurs 
impositions de 1790. 

VII. Les états de ces deux distributions étant 
arrêtés , les directoires de département délivre- 
ront , pour chaque communauté , une ordonnance 
qui lui fera connaître que telle somme lai a été 
accordée sur le produit des rôles supplétifs des 

• six derniers mois 1 789 ; et à l'égard des commu- 

* 

nés surchargées , il sera fait distinction dans les- 
dites ordonnances de la somme qui leur est ac- 
cordée pour l’indemuué de surcharge , et de celle 
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pour laquelle elles participeront dans l’allégement 

général. 

VIII. Lesdites ordonnances étant délivrées aux 
municipalités , chacune d'elles fera passer au di- 
rectoire du district sa délibération sur l’emploi 
qu’elle entend faire de l’allégement qui lui a été 
accordé , en joignant la susdite ordonnance à sà 
délibération. 

IX. Lesdites municipalités seront libres de pro- 
poser l’emploi qu’elles jugeront devoir leur être le 
plus utile ; celles qui ont offert en don patriotique 
leur contingent dans le produit des rôles de sup- 
plément» seront à portée de réaliser leurs offres, et 
les autres d’en demander l’application en moins-im- 
posé effectif, et alors, à la première ordonnance qui 
leur aura été délivrée, il en sera substitué une au- 
tre, soit de délivrance de deniers , par le receveur- 
général ou trésorier de la province , soit de moins- 
imposé. 

X. Dans les communautés surchargées qui auront 
délibéré l’application en moins-imposé de la somme 
totale à eux accordée, celle motivée pour indemnité 
de surcharge sera répartie sur tous les contribuables, 
sans aucune distinction ; celle pour leur cotte-part 
de l’allégement général, ne sera qu’au profit des 
contribuables. * 

XI. L’assemblée nationale décrète que les muni- 
cipalités qui u’out pas encore procédé à la con- 
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fection de leurs rôles des impositions ordinaires 
de l'année 1790, seront tenues de les détermi- 
ner dans' le délai de quinze jours , à compter de 
la publication du présent décret faute de quoi 
les oiliciers municipaux demeureront garans et res- 
ponsables du retard de la rentrée des impositions de 
toute la communauté : les administrateurs ou les 
j uges chargés de rendre les rôles exécutoires seront 
également garans de leur retard. 

Les dix premiers articles sont ajournés jusqu’à 
ce qu’on puisse correspondre avec les départe- 
mens. 

L’article XI est décrété. 

Un autre article , conçu en ces termes , est égale- 
ment adopté. 

Aussitôt que les assemblées de département et 
de district seront formées , il sera nommé des 
commissaires pour vérifier les surtaxes des com- 
munautés et les erreurs qui se seront glissées 
dans la répartition proportionnelle. Ces commis- 
saires feront leur rapport aux directoires de dis- 
trict et de département , lesquels assigneront les 
indemnités dues aux communautés 

La' séance est, levée à trois heures et demie. 


plaignantes. 
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SÉANCE DU l5 MAI AU SOIR. 

La ville de Joigny - fait un don patriotique de 
5 ,aoo livres. Le maire de la ville de Sens admis à 
la barre , fait , au nom de sa ville , une soumis- 
sion de 8 millions pour l'acquisition de biens na« 
tionaux. 

La municipalité de Château-Thierry en fait une 
de 6 millions. 

D’après le rapport de quelques contestations sur- 
venues entre les députés suppléans des colonies, 
l’assemblée décide que M. de Villeblanche sera 
admis pour remplacer M. de la Thibaudière , qui 
a donné sa démission. 

M. <£ Aiguillon. Dans un moment oh le bruit 
court que le parlement de Paris proteste contre vos 
décrets , ce que je ne crois pas ; il est bon que 
vous connaissiez les sentimens d’une partie du par- 
lement , la Bazoche, et je demande qu'elle soit ad- 
mise à la barre. 

M. le vicomte de Mirabeau. J’appuie la motion 
du préopinant avec d’autant plus de sécurité, qu’un 
pair de France doit savoir comment est composé 
le parlement. 

M. d’ Aiguillon. C’est parce que j’ai été pair de 
France que je sais que la Bazoche était la meil- 
leure troupe auxiliaire du parlement de Paris. 
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M. le vicomte de Mirabeau veut reprendre lat 
parole ; mais l’assemblée décide que la Bazocha 
sera admise , sans qu’il soit permis de discuter 
plus long-tfems. 

La Bâzoche admise , proteste de son parfait dé-* 
vouement pour les décrets de l’asseirtblée nationale^ 
«t jure d’étre fidelle à la constitution. 

Le Châtelet admis à la barre , fait lecture d’un 
arrêté de la compagnie , où, après avoir rappelé la 
dénonciatiou faite par le comité des recherches le 
3o novembre dernier , des* forfaits qui ont souillé 
le château de Vei*. ailles dans la matinée du 6 oc- 
tobre , ainsi que les auteurs , faùteurs et complice* 
de ces attentats , et tous ceux qui , par des pro- 
messes ou des dons d’argent , ou par d’autres ma- 
nœuvres , les ont excités et provoqués ; et que cetta 
dénonciation a servi de base à la seule et unique 
plainte rendue par le procureur du roi , le i. er 
décembre suivant; qu’il est de son devoir, avant 
de décréter l’information , de ne négliger aucun 
des moyens pour compléter l’instruction : ella 
supplfe l’assemblée nationale d’autoriser son co- 
mité des recherches à communiquer au procureur 
du roi les renseignemens qu’il peut avoir relati- 
vement à cette affaire , et de charger le procureur 
du roi de se pourvoir vis-à-vis du comité des re» 
cherches de l’hôtel-de-ville de Paris , pour se faire 
remettre les diflférens renseignemens qu’il peut avoir, 
comme aussi les différentes pièces qui résultent 
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de l’instruction commencée. Le châtelet annonce 
. qu’il ne croit pas que sa conduite , si injustement 
calomniée , ait besoin d’être justifiée : un travail 
assidu l’a conduit sur la trace des coupables , qu’il 
poursuivra , sans qu’aucune acception de personnes 
puisse l’arrêter* , ■ . , r 

Après cet exposé, le châtelet se retire. 

M. de Cazalès. Je ne crois pas qu’il soit de l’hon- 
neur de l’assemblée nationale de discuter une pa- 
reille question , et je crois que la proposition doit 
' être acceptée sans aucune délibération. 

L’assemblée porte le décret suivant à l’unani- 
mité : 

« L’assemblée nationale décrète que son comité 
des recherches est autorisé à communiquer au pro- 
cureur du roi du châtelet les renseignemens qu’il 
peut s’être procurés sur l’affaire de Versailles du 
6 octobre dernier , dénoncée à cet officier , par 
le comité des recherches de l’hôtel - de - ville ‘ de 
Paris, n 

s. . • . 

On reprend la discussion sur le plan de muni- 
cipalité pour la ville de Paris. Les premiers articles 
du titre lit sont décrétés. 

La séance est levée. 


' NOUVELLES. 
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NOUVELLES. 


De Bruxelles , le 9 mai. — Cette ville a perdu 
confiance et tranquillité ; il y règne à-la-fois une 
agitation sourde et une inquiétude morne. Tous 
les jours l’autorité arbitraire des états augmente , 
et il s’établi parmi nous une véritable inquisition. 
Le procureur-général et son cortège , le magistrat 
et ses espions violent tous les asyles. Les recher- 
ches les plus fréquentes se font chez les impri- 
meurs ; on y saisit tout ce que l’on y trouve : 
celui de l’académie et un libraire ont été impri- 
sonnés : cela s’appelle veiller aux abus de la presse. 
Il n’en paraît pas moins des satyres et des libelles. 
Mais le parti dominant a le privilège exclusif de 
déchirer les réputations , et d’inquiéter les bons 
citoyens. Cependant les états, pour faire diver- 
sion , viennent d’iàVenter un hochet qu’ils appellent 
national. On frappera une médaille que les volon- 
taires porteront à leur boutonnière ; elle repré- 
sentera d’un côté deux mains droites qui se serrent, 
avec cette inscription : F ides et constanlia patrii 
militis ; sur le revers ou lira , sous deux' cornes 
d’abondance , ces mots : pax et securilas publica. 
Le congrès a , dit-on , le projet de suivre un si 
bel exemple ; mais il doit faire quelque changement 
à l’invention. . . . Malheureusement l'esprit public 
Tom. XX f' II. Q 
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n’est point assez avancé dans nos provinces , pouf 
sentir combien tous ces vains honneurs sont en- 
nemis de 1 honneur véritable , et que toutes ces 
décorations puériles sont des recettes aristocrati- 
ques pour diviser les citoyens. Avant-hier au soir 
et hier , un détachement de dragons volontaires 
à cheval et un autre de volontaires i pied , pré- 
cédés d’une bruyante musique , ont promené dans 
les rues le buste en plâtre de M. Van-der-Noot , 
puis l’ont déposé sur la cheminée d’un des plus 
fréquentés estaminets de la ville. Et puis de boire , 
et puis de crier vive Van-der-Nootr ! 

Il est faux que les députés flamands se soient 
retirés du congrès ; il paraît au contraire qu’il y 
règne beaucoup d'union en ce. moment. Le congrès 
paraît très-content des dépêches reçues avaul-hier 
de Berlin. 

Une de ces recherches inquisitoriales dont nous 
avons parlé, a eu lieu dans la maison de madame 
du Buisson, femme d’un Français connu dans sa 
patrie par plusieurs ouvrages dramatiques. La per- 
sonne que l’on cherchait, est, dit-on, M. de 
Montclergeon , homme estimé par son patriotisme, 
et ci-devant capitaine des volontaires de cette ville. 
Sur-le-champ madame de Buisson a écrit à M. 
Van-der-Noot, pour se plaindre de cette hardiesse 
criminelle. Le ministre plénipotentiaire ayant jugé 
convenable de ne pas répondre , celte dame vient 
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de lui récrire avec une énergie capable d’inspirer 
quelque réservé à l’inquisiteur brabançon. 

Voici ces deux; lettres. 

« Monsieur , puisque c’est vous qui , sous le 
même titre , remplaces dans les provinces belgi- 
ques le ministre de feu S. M. l’empereur , vous 
êtes responsable , vous êtes responsable b tous les 
citoyens des injustices, des horreurs, des atrocités 1 
qui se commettent au nom de la loi et de la liberté. 

Je suis la triste victime d’un de ces actes atroces 
de votre souveraineté , et je vous en demande’ 
justice pleine et réparation publique. 

Accouchée depuis deux jours , encore sur mon 
lit de douleurs , dans un état que vos lois ont 
déclaré sacré (1) , et qui rend une maison un 
asvle inviolable pour le crime , même étranger , 
qui s’y réfugie. J’ai vu ma maison investie , au 
milieu de la nuit , par une harde de gens armés , 
se disant soldats volontaires pour la liberté. 

Ils n’ont respecté ni ma qualité de femme , ni 
celle de mère , ni celle de mourante. Ils se sont 


- » ' 

(1) Une des plus belles lois du Brabant , est celle 
qui déclare la maison d'une femme en couche si sa- 
crée, que 1 a justice même ne peut pas en arracher un 
assassin. Cette loi est gravée par la Nature dans tout 
tes cœurs; les peuples les plus sauvages, les Caraïbes, 
les Cauuibales , respectent le moment aussi grand 
qu 'intéressant de la maternité. 

G o 
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portés dans ma -maison aux plus grands excès cl 
aux perquisitions les plus outrageantes et les plus 
ridicules , puisqu’ils ont percé mes matelas de 
leurs épées , et crocheté des armerires. 

Le chef de cette troupe m’a dit qu’il cherchait 
tin homme , et l’a cherché jusque sous la natte 
sur laquelle j’appuie mes pieds , jusque dans les 
tiroirs de mes domestiques , dont il a inventorié 
les. hardes. 

Que veut dire , monsieur , un pareil sévices 
chez une citoyenne , chez une citoyenne mou- 
rante , au milieu de la nuit ? 

! 

N’est-ce pas , sous un prétexte vain, marquer sa 
maison à ces bras incendiaires qui , à la vue de 
tout Bruxelles, en plein jour, sous vos yeux, 
ont pillé les maisons de ses citoyens ? n est-ce pas 
leur dire : voilà , à votre première expédition , où 
vous devez porter le ravage ; voilà uuc des victimes 
que nous vous dévouons ? 

Je vous en demande raison , monsieur ; je sais 
qui a exécuté l’ordre , il faut que je sache qui l’a 
donné et qui l’a provoqué. 

Je vous demande , monsieur , le nom de l’in- 
fame dénonciateur qui a pu vous porter à un pareil 
ouhli de toutes les lois civiles , sons la foi des- 
quelles le citoyen, sur toute la surface de la. terre, 
repose avec tranquillité. Je vous demande son nom 
pour le poursuivre par toutes les voies dp la justice 
qui respire encore sur la terre. 
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Si tous me refusez son nom , c’est tous , mon- 
sieur , que je dénonce à la Belgique, à l'Europe 
entière, comme cachant le poignard du despotisme 
sous le voile sacré de la liberté. 

Je suis femme d’un homme de lettres connu , 
qui habite un pays vraiment libre , dont la plumo 
et la voix peuvent épouvanter les tyrans et briser 
leur sceptre de fer , en éclairant leurs esclaves : 
il apprendra les outrages faits à son épouse ; et si 
je ne suis vengée par vous ou par vos lois , il ne 
laissera pas mes douleurs , peut-être même ma 
mort impunie. DU BOISSON. » 

« Monsieur , si je n’avais eu la sage précaution 
de rendre publique , par la voie de l’impression , 
la lettre que je vous ai écrite le 4 de ce mois , et 
que j’ai fait remettre chez vous par mon domes- 
tique , je pourrais croire qu’elle ne vous est pas 
parvenue, puisque j’attends encore la réponse que 
je vous demandais. * 

Je sais , monsieur , que sans cesse occupé de 
la chose publique, tous vos momens sont précieux; 
aussi ai-je attendu cette réponse quatre jours , 
avec impatience sans detute , mais avec l’espoir de 
la recevoir. 

Un plus long silence ne serait qu’un nouvel acte 
de despotisme à mon égard , puisqu’il est un refus 
de la justice que je réclame. 

Je vous ai annôncé, dans ma première lettre , 
que si vous ne me nommiez pas mou déuoncia- 
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teur , je tous dénoncerais vous-même à la Bel- 
gique. - • 

Je tiendrai ma promesse , et tant qu’il restera 
dans mes veines une goutte cfe sang , je deman- 
derai justice. 

Je la demanderai à cette brave nation braban- 
çonne , qui n’a pu souffrir le violateur de ses 
droits: c’est sous la sauve-garde de sa loyauté que 
je me mets ; c’est elle que j’appelle entre vous et 
moi ; c’est elle qui nous jugera. 

Je suis citoyenne : sept anne'es d’habitation à 
Bruxelles m’en assurent les droits qui sont grave'* 
dans mon cœur. J’ai donné dans cette ville le jour 
à deux enfans : je suis femme , monsieur , je suis 
mère ; voilà deux titres sacrés pour lesquels tous 
les hommes , même sur le trône , ont toujours eu 
du respect. 

Pourquoi vous permettriez-vous d’y manquer ? 
Vous qui rappelez aux rois les droits du peuple; 
n’oubliez pas les droits de l’homme , et ne forcez 
pas une femme à vous les rappeler. » 

Signé , dd Buisson. 

P. S. Vous ne serez ,pas surpris que je donne 
la même publicité à cette seconde lettre qu’à ma 
première 5 votre silence m’en prouve 1a nécessité. 

Un lieutenant-colonnel anglais , M. le chevalier 
• Bayard , est venu offrir au congrès de lever un 
corps de cavalerie de 600 hommes an service des 


1 
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états belgiques. Sa proposition a été acceptée , et 
il est reparti sur le champ pour lever sa troupe 
en Angleterre. 

• Il est parti depuis peu pour l’armée un grand 
nombre de cliarriots chargés de munitions. Le 3 
mai , il est aussi parti de Bruxelles dix caissons 
remplis de cartouches pour la meme destination. 
Tous les jours il part des troupes et des canons 
de Namur pour les Ardennes. 

Un gros corps do nos troupes marche contre, un 
Corps d’Autrichieus > commandé par Je général de 
la Tour, et retranché dans les Ardennes ait châ- 
teau tlu Miroir. Ce château est situé sur une 
montagne fort élevée et de diHjcile accès. On dit 
que le seigneur de ce château a prié le général 
patriote de ne pas ménager son habitation ; que 
peu lui importait qu’on la rasât , et qu’on la ré- 
duisît de fond en comble, pourvu qu’on battit 
l’ennemi. 

Le général Bender parait décidé à marcher eu 
avant; son armée sera de ao,ooo hommes qui 
marcheront sur trois colonnes. Cependant , on as- 
sure que ce général a annoncé au cabinet de 
Vienne , que si bientôt il ne recevait point de se- 
cours , il serait obligé de se retirer dans Luxem- 
bourg ; la garnison de celte place n’est que de 4ooo 
hommes : on dit qu’il y règne de la division , parce 
qu’une partie du régiment de. Clairfayt a manifesté 
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des principes patriotiques. . . . On avait envoyé r a 

soldats autrichiens à la découverte ; ils ont poussé 

leur course jusqu’à Bruxelles, et y ont été bien 

reçus ; d’autres soldats de l’armée des Ardennes 

ont aussi” déserté , et sont venus se joindre aux 

patriotes. 

* De Gand , le 9 mal. — On jouit en Flandres de 
la plus grande tranquillité. Les étals ont envoyé 
à leurs comraettans un plan provisionnel d’orga- 
nisation intérieure. On travaille à le perfectionner 
«t à le mettre en exécution. La ville de Gand a 
ehoisi , le n mai , sa commune avec beaucoup 
d’ordre et de tranquillité. Elle avait publié ut» plan 
qui a été envoyé aux divers voisinages ou quartiers 
qui composent, au nombre de plus de deux cents 
soixante , les divisions municipales de Gand. On 
jugera des principes qu’il renferme , par la simple 
lecture du préambule , dont voici le contenu. 

“ Par l’heureuse révolution qui a pris naissance 
dans cette province , et que la main du Tout- • 
Puissant protège si visiblement dans ses progrès, 
la nation a éloigné , dissipé , chassé la plupart de 
ses ennemis connus , qui lui avaient préparé le 
joug de l’esclavage' qu’ils avaient taché d’introduire 
par la force des armes: la capitale de la Flandre, 
par la bravoure de ses habitans , a fait le premier 
pas vers la liberté et l’a défendue par scs 8rmcs ; 
il est donc très-raisonnable , très-juste qu'ils joui»- 
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sent aussi les premiers des fruits et de la récom- 
pense dus à leurs travaux, et que par là ils servent 
d’exemple aux autres. En vain auraient-ils jeté le 
fondement de ce grand œuvre , s’il n'était cimenté 
par la volonté universelle de la nation , renfermée 
dans l’organe de ses représentai , à ce légitime- 
ment élus , et dans la conduite desquels on doit 
admettre que le vœu de la nation est renfermé. 
C'est ce but qu’on se propose d’atteindre par ce 
présent réglement; mais cet objet sera infructueux , 
si le peuple ne sent pas que l’union est le soutien 
de notre liberté tant désirée , et qu’elle est d’autant 
plus nécessaire dans les circonstances actuelles , que 
l”on voit continuellement que nos ennemis caché* 
nous tendent toutes sortes d’artifices pour en em- 
pêcher le progrès , et pour jeter au milieu du 
peuple la semence de la discorde et de la désu-»» 
nion , puisqu’ils sont persuadés qu’il ne leur reste 
plus d’autre moyen pour reculer notre bonheur. 
Et quoique de cette union doive naître la force 
pour défendre le pays contre nos ennemis , elle 
ne peut cependant pas assurer le bonheur interne 
et général , si elle n’est fortement soutenue par le 
véritable amour de la patrie et par l’entière sou- 
mission aux lois qui doivent garantir les droits et 
les propriétés de chaque individu , et du mépris 
et de la transgression desquelles doit nécessaire- 
ment. résulter l’anarchie j de cette anarchie , le» 
querelles entre la nation } et de ces querelles, tous 
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les malheurs imaginables qui puissent menacer un 
pays* Le moyen le plus efficace pour détourner 
ces malheurs, serait de confier à la nation l'opé- 
• ration de son propre bonheur , afin de le diriger 
d’après les .lois par ses représentons , dûment élus 
à cet effet , et pour convaincre la postérité qu’ils 
ont frayé , par une conduite irréprochable , la 
chemin vers la liberté , et qu’ils les ont délivrés 
de toute oppression. Pour entamer cette œuvre 
salutaire , le magistrat de la ville de Gand , ayant 
vu le résultat suivant de la commune : les membres 
actuels de la commune désirant promptement défi* 
fectuer les souhaits ardens du public , ont résolu 
unanimement de se faire remplacer par une nou-* 
velle commune ; à choisir immédiatement par le 
concours des habilans de cette ville , en conformité 
du plan présenté à cet effet au magistrat , et la- 
quelle serait ainsi à tous égards représentative de 
ces mêmes habitans , laissant à cette nouvelle 
( qni consistera dans une assemblée dont les opi- 
nions seront réputées être celles du public ) 1a 
faculté de délibérer, non-seulement s’il conviendra 
de procéder chaque fois , selon cette même forme , 
au renouvellement d’icelle , mais aussi comment 
«a procédera dorénavant au chois du magistrat ; 
enfin , de résoudre quelle organisation conviendra 
4 la ville de Gand , eu égard à la révolution 
•CtueUe- El voulant promptement effectuer les 
souhaits de ses habitans , a statué de former et d$ 
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publier (le la manière accoutumée ce présent 
réglement , lequel sera provisoirement suivi dans 
le choix des membres de la commune , exhortant 
.chacun de bannir de ce même choix tout intérêt 
personnel , et de n’avoir en vue que le bien-être 
public , qui en dépend en partie , pour ce qui 
regarde cette ville. 

Angleterre. 

' î '' . , ' / i 

Parlement. — Chambre des Communes . 

Le 5 de ce mois , le chancelier de l’échiquier 
remit à la chambre le message suivant. 

« Georges roi. Sa majesté a reçu avis que deux 
vaisseaux appartenant à ses sujets, et naviguant sous 
pavillon britannique , ont été pris, ainsi que deux 
autres dont la description n’est pas encore assez 
connue , sur la côte nord-ouest de l’Amcriqne , 
dans le détroit de Nootka , par un officier espa- 
gnol commandant deux vaisseaux de guerre. Les 
cargaisons des navires anglais ont été saisies , et 
les équipages détenus prisonniers dans un port , 
appartenant à l’Espagne. 

La prise d’un de ces vaisseaux avait déjà été 
notifiée par l’ambassadeur de sa majesté catho- 
lique , en vertu d'un ordre de sa cour. En en 
prévenant , il demanda que l’on prît de mesures 
pour empêcher les sujets de ta majesté de fré- 
quenter ces «êtes , qu’il prétendit avoir été anté- 
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rieurement fréquentées et occupées par ceux du 
roi d’Espagne ; il se plaignit aussi de ce que les 
sujets de sa majesté axaient établi des pêcheries 
dans les mers qui avoisinent le continent espagnol , 
comme d’un procédé contraire aux droits de la 
couronne d’Espagne , au nom de laquelle il récla- 
mait. En conséquence de cette communication , 
une satisfaction équivalente fut requise sur-le- 
champ , par ordre du roi , ainsi que la restitution 
des bâtimens saisis , et cela préalablement à toute 
discussion ultérieure. 

La réponse de la cour d’Espagne a fait connaître 
que les.bâtimens avaient été restitués et les équi- 
pages remis en liberté par le vice-roi du Mexique ; 
mais il ajoutait qu’il ne l’avait fait que dans la 
seule supposition que l’ignorance des droits de 
l’Espagne avait pu encourager les sujets d’une 
autre nation à se porter sur ces côtes , pour y 
Faire des élablissemens ou y commercer, et, con- 
formément à ses anciennes instructions , qui lui 
recommandaient tous les égards possibles pour 
l’Angleterre. Cependant la cour d’Espagne n’a 
fait , ni même offert aucune satisfaction ; elle a 
persisté à revendiquer un droit exclusif à 'la sou- 
veraineté , à la navigation et au commerce des 
côtes et des mers dans cette partie du monde. Sa 
majesté vient d’enjoindre à son ministre à Madrid 
de faire de nouvelles représentations à ce sujet , 
et de demander une satisfaction aussi pleine et 
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aussi équivalente que la nature de la chose l’exige 
évidemment. Dans ces conjonctures , sa majesté 
étant instruite que l’Espagne fait des arméniens 
considérables dans ses ports , a jugé d’une nécessité 
indispensable de donner des ordres , et de faire des 
préparatifs suffisans pour la mettre en état de 
soutenir l’honneur et la dignité de sa couronne , 
et de défendre avec vigueur les intérêts de sort 
peuple ; elle recommande à ses fidelles communes, 
animées d’un zèle et d’un esprit public qui lui 
donnent une juste confiance , de lui fournir les 
moyens d’augmenter scs forces , autant que ce but 
peut le rendre éventuellement nécessaire. 

Sa majesté britannique n’a pas de plus vif désir 
que de voir sa majesté catholique lui rendre , 
d’après sa sagesse et son équité , la satisfaction 
qui lui est essentiellement dûe , et que cette affaire 
puisse se terminer de façon à prévenir toute espèce 
de mal-entendu ; en sorte qu’il en résulte conti- 
nuation et affermissement de l’harmonie et de 
l’amitié qui a si heureusement subsisté jusqu’ici 
entre les deux cours , et quelle s’efforcera toujours 
de maintenir et d’augmenter par tous les moyens 
que la dignité de sa couronne et les intérêts 
essentiels de ses sujets pourront comporter. 

La chambre des pairs a reçu le même jour un 
semblable message : nous donnerons une idée 
suffisante des débats auxquels >1 a donné lieu dans 
celle des communes. On arme dans tous les ports 
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de la Grande-Bretagne ; on cherche à rassembler 
par la presse les matelots nécessaires au service 
de la mariue royale , et on en a déjà plusieurs 
milliers. 


Va turf Té s. 

H s'est formé à .Paris une société , sous le nom 
de Société de 1 769 , comme pour consacrer l'année 
de la révoluliou en France. Le but principal que 
l'on s’y propose , est de développer , de défendre 
et de propager les principes d'une constitution 
libre, et plus généralement de contribuer de toutes 
ses fonces au» progrès de l’art social. 

Cette société a célébré jeudi , ta mai , sou 
installation dans son nouveau local au Pajais- 
Boyal , par un banquet composé de i3o person- 
nes , parmi lesquelles se sont trouvés , comme 
Membres de 1a société , M. le maire et M. le 
commandant-général. On y a porté les santés 
suivantes : 

1 . A notre révolution. 

». A la nation , à la loi et au roi. . , 

3. A le première assemblée nationale. ' 

4 . A la meilleure constitution. • ..... , 

5. A la liberté et à l’union fraternelle de tou» 
les peuples de la terre. 

6 . Au» milices nationales de France. 

7. A la ville de Para* et à la Garde Parisktmt, 
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8. Àu patriotisme des troupes réglées. 

g. Au civisme de la prochaiae législature. 

10. Aux patriotes Français. 

11. A la société de 178g et au Club de la 
révolution de Londres. 

l'a. Aux écrivains qui, par leurs ouvrages, ont 
préparé la révolution , et particulièrement à l’au- 
teur de Qu'est-ce que le tiers-état? ( M. l’abbé 
Syeyes. ) . . 

i 3 . Aux états-unis de l’Amérique: un membre 
s’est levé , et a dit: je porte la santé des iudigens) 
car il n’y a point de patriotisme sans charité ; il 
est inutile de dire que la santé a été généralement 
accueillie; nous ajouterons quelle a été suivie d’uu 
secours pécuniaire , destiné à leur soulagement, et 
qui a été remis dans les mains de M. le maire. 

Vers la fin du dîner , une multitude de citoyens 
s’est assemblée sous les fenêtres du local de ht 
société ; elle a demandé à voir M. le maire et M, 
le commandant-général , qui se sont présentés et 
ont remercié le public au milieu des applaudisse» 
mens. Une musique militaire , placé dans l’inté- 
rieur à une des fenêtres , a exécuté différées 
morceaux qui ont ajouté à l’allégresse commune. 

La société , avant de se séparer , s'est ajournée, 
pour un banquet pareil , au 17 juin , jour de la 
constitution de l’assemblée nationale. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 


SÉANCE Dü 16 MAI. 

N 

M. Salles , au nom du comité des rapports. L’in- 
térêt personnel suscite de nouveaux obstacles À la 
constitution ; sa voix sans cesse é tou liée , cherche 
sans cesse à se faire entendre ; elle rappelle les 
citoyens à la révolte; elle les excite , au nom d’un 
Dieu de paix , à attenter à la vie des uns des autres. 
Vous avez méprisé ces clameurs ; cependant le mal 
augmente , des partis factieux ont trouvé des chefs; 
les citoyens coupables se réunissent pour répaudre 
les principes de l'insurrection et de la discorde ; 
de coupables erreurs se propagent. Comme leurs 
déclarations fanatiques ne 'supporteraient pas les 
regards de la raison , c’est surtout à ceux qui par- 
lent un langage étranger qu’ils les adressent. L’Al- 
sace est le théâtre de. ces manœuvres perlides 

L’évéque de Spire a formé opposition à l’établisse- 
ment des assemblées administratives : cette oppo- 
sition a été signifiée aux commissaires du roi dw 

département 
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département du Bas-Rhin. La notification eu a été 
faite par M. de Diétrick , uolahlc de Strasbourg! 
Si l’assemblée nationale ne s’empresse - d’y porter 
remède , la guerre civile va commencer daus ce 
département, et s’étendra de proche en proche...! 
( Ce sont les propres paroles des commissaires du 
foi. ) Des prières sont ordonnées comme dans le* 
calamités publiques ; les formules contiennent un 
anathème contre la constitution , des prédicateurs 
fanatiques souillent les églises par des déclamation* 
incendiaires contre l’assemblée nationale , dont il* 
appellent les décrets des brigandages. 

M. Bénard , gr iid-bailli de Boussevillers eu bassq 
Alsace , a convo ;ué , de sa pleine autorité , daua- 
sa maison baiilia 0 ére , une assemblée des commu- 
nautés de bailliage , à l'effet de délibérer sur les 
dangers qui les menacent. Un. exemplaire des lettres 
de convocation , adressées au maire de Rhingheu-» 
dorlf , est entre nos mains ( l’assemblée a eu lieu 
le i 7 avril ; elle a rédigé une protestation contre 
la vente des biens ecclésiastiques , et particuliére- 
ment , disent les commissaires du roi , de ceux 
du chapitre de Nauvillers , à la tète duquel est M. 
l’abbé d’Eymard» Une lettre anonyme u été ré- 
pandue à Bous.evillers ; elle tend à porter les ci- 
toyens à. la révolte ; elle les engage à abolir la 
nouvelle municipalité ; elle invite toutes les mu- 
nicipalités à ne pas envoyer auk assemblées de 
district et de département. Sur celte lettre , la corn- 
Tarn. XXV II. D 
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mune s’est assemblée ; elle a pris une délibération 
dont voici la substance : après avoir mûrement 
pesé les décrets de l’assemblée nationale , nous les 
avons reconnu contraires aux privilèges de la pro- 
vince ; nous avons vu que c’est injustement qu’on 
nous enlève notre seigneur , et que par l’abolition 
des droits seigneuriaux , nous sommes privés des 
bienfaits de notre prince ; nous arrêtons de mettre 
aux pieds de notre auguste seigneur les voeux de 
ses fidelles sujets , pour le prier de nous faire main- 
tenir dans notre constitution : nous sommes prêts 
à sacrifier la dernière goutte de notre sang pour 
défendre les intérêts du landgrave de Hesse d’Arin- 
stadst , notre légitime souverain , d’autant plus 
volontiers que nous sommes certains que la vo- 
lonté du roi est opposée à la révolution 

M. Dupont. Il faut ajourner cette affaire , et la 
comtnuuiquer au ministre des affaires étrangères. 

M. Suites continue. De neuf officiers municipaux 
qui composent la municipalité de fioussevillers , 
huit ont refusé de signer cette délibération ; ils ont 
fait la déclaration de leur refus au greffe du maire 
de Strasbourg. D’autres citoyens ont protesté contre 
leurs signatures apposées à cet acte , en déclarant 
quelles ont été surprises ; il nous a été aussi remis 
un procès-verbal d'une assemblée teuue à Hunin- 
gue , à laquelle la municipalité avait convoqué 
quatre-vingt municipalités environnantes ; la gar- 
nison a été mise sous les armes pour protéger cet» 
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assemblée : on y a décidé, entr’autres objets , 
de s’opposer à l’introduction des assignats en Alsace. 
M. de Diétrick etM. Bénard sont les premiers cou- 
pables , et vous ne pouvez vous dispenser de sévir 
contre eux. Le comité vous proposera un projet 
de décret k ce sujet. 

M. l’abbé d’Eyrnar. Avant de vous mettre à même 
d’apprécier l'aiTeclaiion indécente qui a été *ap- 
portée à prononcer mon nom , je vais vous expli- 
quer ce que c’est que Boussevillers ; Boussevillers 
est une dépendance du comté d’Alnault qui ap- 
partient au landgrave d’Hesse d’Armstadt ; Neuf- 
villiers est une communauté voisiue : dans celle 
communauté est un chapitre dont je suis chef. On 
a affecté de dire qu’elle réclamait la conservation 
des biens ecclésiastiques et notamment de ceux du 
chapitre dont je suis le chef..... ( Des murmures 
interrompent M. l’abbé d'Eymar. ) 

. Je u’inculpe pas le rapporteur , mais les com- 
missaires du roi , parce qu’ils sont coupables , et 
je les dénonce d’avance ; ils ont outre-passé leurs 
pouvoirs , en dénonçant ce qui s’est passé à Bous- 
ccyillers : ces faits ne sont pas de leur compé- 
tence. 11 est très-glorieux pour moi de dire qu’une 
communauté composée pour les deux tiers de 
protestons , a eu la bonté de demander la conser- 
vation de son chapitre quelle annonce lui avoir 
fait tout le bien possible. J’ai l’honneur de le 
présider, et je partage la gloire de leurs bienfaits. 

D a 
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Quant à nia conduite particulière , je soutiens avec 
force les mandats qui m’ont été donnés , et je les 
maintiendrai toujours. On dit que ces menées em- 
pêchent l’organisation des assemblées primaires. 
Eh bien ! j’atteste que l’Alsace, et sur-tout le comté 
d’Alnault , désirent que ces assemblées soient or- 
ganisées, pour y porter les vœux qu’on vous masque 
dans ce rapport. Je vais entrer dans la question... 
On demande l’ordre du jour , et l’ajournement de 
cette affaire à la prochaine séance du soir. 

L’assemblée le décide ainsi. v 

Discussion sur cettf, question! 

La nation doit-elle déléguer au roi l 'exercice du 
droit de la paix et de la guerre 7 

M. le duc de Lévis. Avant de donner mon opi- 
nion sur la grande question que vous discutez, je 
dois réclamer votre indulgence. Pour procéder avec 
méthode , je commencerai par traiter de diverses 
espèces de guerre , l’offensive et défensive ; je par- 
lerai des alliances et des conditions de paix ; puis 
je proposerai une série de questions qui pourra 
régler l’ordre et la marche de votre travail. La 
guerre défensive est juste et légitime : repousser 
l’attaque de ses ennemis est de droit naturel , mais 
rien n’autorise à l’attaquer ; ainsi , nul n’a le droit 
de faire une guerre offensive. Montesquieu a dit 
que les conquêtes étaient les conséquences du droit 
naturel de défense. Il suffit d’appliquer ce principe 
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pour en connaître la fausseté. Je rencontre un 
. homme armé qui , peut-être a l’intention de m’at- 
taquer , donc je dois le tuer. Quelle jurisprudence 
barbare ! Qu’on ne me propose pas la toute-puis- 
sance de la nation. Oh commence l’injustice , là 
finit son pouvoir. Après avoir traité des guerres 
offensive et défensive , je crois pouvoir «n tirer 
une conséquence qui consiste à déclarer que jamais 
la nation n’entreprendra rien contre la liberté d’au- 
cun peuple, mais quelle repoussera avec toute 
l’énergie d’une nation libre et puissante fes attaques 
de ses ennemis. Quelle résolution rassurante pour 
l’humanité ! J’y vois un puissant moyen d’honorer 
notre constitution , que les ennemis du bien public 
ont calomniée, après avoir tenté de la bouleverser. 
Quant à l'attribution dn droit de déclarer la guerre, 
il s’agit d’examiner si celui qui est chargé des af- 
faires extérieures doit en être revêtu , en accordant 
aux législatures de voter en détail les sommes né- 
cessaires à l’armement, et en déterminant sur cette 
matière le mode de responsabilité des ministres. 
A l’égard du droit de paix , le prince peut pro- 
poser aux législatures de faire la paix. 

Si les motifs paraissent suffisans , les négociations 
pourront s’ouvrir ; mais jamais rien ne pourra être 
convenu sans le consentement des législatures. La 
question des alliances tient trop au droit de paix 
pour l’en séparer. Vous examinerez si une nation 
comme la nôtre peut être liée aux destinées d’une 
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autre puissance. Mais avant de vous livrer à cette 
discussion , il s’agira de savoir si les alliances sont 
plus utiles que nuisibles à la France , si a 5 mil- 
lions d’hommes , dont 3 million» sont armés , ont 
besoin de ligues et d’alliances ; je n’ai fait qu’ef- 
fleurer toutes ces questions , qui demandent à être 
approfondies. Je me bornerai donc à proposer 
cette série de questions: i .« l’assemblée nationale 
déclarera-t-elle comme article constiiutionnel que 
jamais la nation française n’entreprendra rien contre 
la liberté d’aucun peuple , mais quelle repoussera 
avec toute l’énergie d’un peuple libre et puissant, 
les attaqnes de ses ennemis ? a. 0 dans le cas où 
l’aflirmative serait décidée , le pouvoir exécutif sera- 
t-il chargé exclusivement de la défense dn royaume? 
Quel sera le mode de responsabilité des ministres 
en cette matière? 3.° à qui le droit de juger du 
moment où la paix peut être conclue sera-t-il at- 
tribué , et à quelles conditions ? 4*° les alliance» 
déjà contractées doivent-elles être ratifiées ? Pour 
l’avenir , à qui déléguera-t-on ce pouvoir ? A qui 
appartiendra le droit de faire des traités de com- 
mcrce ? 

M. le comte de Sérent. Il s’agit de reconnaître 
un principe dont bieulôt il pourrait être fait une 
application dangereuse. Il s’agit de décider qui aura 
au dehors l’emploi de la force publique. Il ne faut 
se laisser aveugler ni par une complaisance servile, 
pi par une popularité mensongère ; car c’est l’in- 
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térêt <la peuple , et non ses désirs , qu’il faut 
écouter. Pour éviter la confusion , posons la ques- 
tion d’une manière simple. On doit examiner à qui 
du chef de la nation ou des représentai de la 
nation , doit être confié l’exercice du droit de la 
paix ou de la guerre ; car sans doute on ne dira 
pas que les droits de la nation sont ceux des re- 
présentai ; ce sophisme ainsi présenté est trop 
repoussant pour qu’il puisse avoir quelque succèsi 
il n’était peut-être pas cependant hors de propos 
d’en faire l’observation. La question est donc celle- 
ci ti à qui la nation doit-elle, pour son plus grand 
intérêt , déléguer l’exercice du droit de la guerre 
et de la paix. La nation ne doit renoncer à la paix 
que lorsque ses propriétés et son honneur sont 
compromis ( car l’honneur d’une grande nation est 
aussi une propriété ) ; quand on est obligé de re- 
noncer h la paix , il faut que la guerre soit prompte. 
Voyons si cette promptitude se trouvera plus aisé- 
ment dans une assemblée législative que dans le 
pouvoir d’un seul. Ici l’on prodiguera les sophismes 
contre les rois ambitieux et jaloux de la gloire 'des 
armes ; on s’élèvera contre ces passions qui font 
verser le sang des hommes ; mais qui ne sait si une 
assemblée nombreuse ne recèle encore plus de pas- 
sions qu'un conseil particulier? qui ne sait que les 
passions agissent d’une manière plus dangereuse 
dans le tumulte d’une délibération orageuse ? Il 
m’en coûte de parler de corruption ; il ip’en coûte 
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de dire que les nations étrangères viendraient 
répandre l’or au seiu de nos assemblées ; mais il 
est impossible de ne pas penser à ce qui s’est passé 
de nos jours en Suède et. en Pologne. 

Dps assemblées nombreuses sont peu propres k 
des opérations politiques , dans lesquelles il faut 
tantôt de la dissimulation , tantôt de la franchise, 
tantôt une marche secrète constamment suivie. Il 
faut faire des promesses oudes menaces pour obte- 
nir la paix. Comment toutes ces mesures pourront- 
elles cire tenues dans une assemblée nombreuse et 
publique ? Dira-l-011 que le roi fera des tiégocia- 
tjons , et qu il en présentera le résultat à I assem- 
blée ? L/allié se défiera de ses promesses ; l’cunenû 
lira des menaces , quand l'uu et l’autre pourront 
fvoire que le corps législatif ne les approuvera pas.,. 

V -Ainsi la France perdra le respect qu’elle avait acquis; 

ainsi e|Ie sera déchue de celte situation florissante 
qui faisait dire au roi de Prusse : *f Si j’avais été 
roi de France , il ne sc serait pas tiré un coup de 
panpu en Europe sans nia permission. » Si le roi 
perdait ses alliés , l’Angleterre , rivale dangereuse , 
deviendrait plus dangereuse encore , parce quelle 
p’aurait rien perdu de sa force. J'ajoute qu# les 
. fn>n>Slre$ pourraienj agir sur cette assemblée, et 
parviendraient peut-être à déterminer à leur gré 
■Ja paix pu la guerre. Ainsi tant de précautions 
â tirai ont l’efTet d’arrcier un ministre sage qui vou- 
itôlit faire dçjs négociations utiles , et serviraient 
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un ministre ambitieux qui voudrait faire la guerre. 

Je crois donc qu’en attribuant exclusivement à 
rassemblée nationale le droit de faire la guerre, 
les hostilités ne seront pas moins fréquentes , et 
seront plus dangereuses. Ainsi l’intérêt de la nation 
exige que le droit de faire la guerre soit délégué, 
au roi. Je me hâte d’ajouter , sur le droit de paix , 
que c’est à la fin d’une guerre qu’il faut déguiser 
les inquiétudes et les espérances , qu’il faut saisir 
le moment favorable : la lenteur et la publicité 
(des opérations du corps législatif y seraient éga- 
lement opposés ; ainsi , pour l'intérêt national , il 
faut laisser au monarque le droit de régler les traités 
de paix. Il u’abusera pas de ce droit, parce que 
sa gloire est commune à celle de l’empire. Je n’ai 
qu’un mot à dire sur les traités de commerce ; le 
roi doit faire les négociations , et le corps légis- 
latif en examiner les résultats. C’est des représen- 
tans de toutes les parties du royaume qu’on doit 
attendre les connaissances générales et particulières 
qui doiveut déterminer de semblables traités. 

M. a Aiguillon. Jamais question plus importante 
ït’a peut-être été soumise à votre délibération , sur- 
tout à raison des circonstances présentes. J’avoue 
que , dans mon opinion particulière , elle est aisée 
à discuter. Vous avez reconnu que tous les pou- 
voirs appartiennent à la nation , donc le droit de 
.paix et de guerre lui appartient. J’observe que j’ai 
tort de dire le droit ; la guerre offensive n’a jamais 
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dû exister; la guerre défensive n’esl point on droit, 

mais un devoir. Examinons si la nation doit dé- 

«v 

le'guer ce devoir au pouvoir exécutif ou le con- 
férer à ses représentai. Comme j’ai peu à ajouter 
à ce qu’a dit M. de Lévis, je me bornerai à repré- 
senter les inconvéniens qu’il y aurait à déléguer 
au roi le pouvoir de la guerre. S’il était permis 
de citer une anecdote connue , je vous rappellerais 
que Louis XIV , s’apercevant qu’une fenêtre de 
Trianon était placée de travers , se mit dans une 
grande colère : Louvois , ministre et surintendant, 
dit à ses confidens : * le roi est occupé de trop 
petite» choses , il faut lui donner des occupation» 
plus sérieuses, n La guerre fut faite ; le sang de* 
français coulait : pourquoi ? Pour la fenêtre de 
Trianon. Les caprices des maîtresses , l’ambition 
des ministres décideraient donc ainsi du sort de la 
nation ! Je crois qne cet inconvénient seul , quand 
il ne serait pas d’accord avec le principe , suffirait 
pour décider que le roi ne saurait avoir le droit 
de la guerre. Si tons les rois rassemblaient à 
Louis XVI , il n’y aurait point à balancer : mais 
les meilleurs rois, mais Louis XVI lui-même, n’ont- 
ils pas des ministres qui ont été souvent, qui sont 
peut-être encore les ennemis des intérêts du peuple? 
Je pense donc que le droit de la paix et de la 
guerre doit résider dans le corps législatif. 

On oppose l’inconvénient de la publicité: je croi» 
que nous sommes dans une situation telle que non* 
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n’avons rien à craindre de nos voisins : je croit 
qu’un peuple généreux n’a pas besoin d’une po- 
litique tortueuse et embrouillée ; mais je crois que 
le roi , chef suprême du pouvoir exécutif, doit dis- 
poser librement de la force publique , lorsqu’il est 
averti de quelque projet formé par les ennemis 
extérieurs de l’état.... Il vous reste encore quelque 
chose à faire 5 vous avez reconnu les droits im- 4 
prescriptibles des hommes dans une déclaration qui 
est un chef-d’œuvre : il vous reste à faire une dé- 
claration des droits respectifs des nations , fondée 

sur des maximes de paix et de justice Mon 

•vis est donc que la plénitude du droit de faire la 
paix et la guerre , réside exclusivement dans le 
corps législatif , et que le roi doit seul être chargé 
de porter les forces nationales sur les frontières, 
lorsque quelques parties de l’empire seront atta- 
quées. 

M. le curé Jallet. Avant d’examiner si la nation ■ 
française doit déléguer le droit de faire la guerre, 
il serait bon de rechercher si les nations ont elles- 
inémes ce droit. Toute aggression injuste est con- 
traire au droit naturel ; une nation n’a pas plus de 
droit d’attaquer une autre nation , qu’un individu 
d’attaquer un autre individu. Une nation ne peut 
donc donner à un roi le droit d’aggression qu’elle 
n’a pas : le principe doit sur-tout être sacré pour 
les nations libres. Que toutes les nations soient 
libres comme nous voulons l’être , il n’y aura 
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plus de guerre ; les princes seront plus que des 
rois , quand ils ne Seront plus des despotes. Il 
est digue de l’assemblée nationale de France de 
déclarer ces principes , et de les apprendre aux 
nations même qui nous ont appris à être libres. 
— Le droit d’examiner si les motifs d’une guerre 
sont justes , doit-il être attribué au roi ? celui de 
conclure des alliances et de faire la paix doit-il 
\ lui être confié ? Ces droits sont une portion de 
la souveraineté , ils résident essentiellement dans 
la nation ; elle doit en conserver l’exercice , si 
elle veut être toujours libre , si elle veut être 
toujours juste. Je propose le projet de décret 
suivant : 

L’assemblée nationale déclare que le droit de 
guerre défensive appartient à toutes les nations; 
que celui de guerre offensive n’étant pas de droit 
naturel , ne peut appartenir à aucune. En consé- 
quence , elle confie au roi l’emploi de la force 
publique pour la défense du royaume. Les négo- 
ciations déstinées à prévenir une rupture ou à 
faire un traité de paix ou d’alliance , ne pourront 
être commencées par le roi sans le consentement 
de l’assemblée nationale. Le comité des consti- 
tutions sera chargé de présenter un plan qui con- 
tienne le développement des principes du présent 
décret. 

M. de Custine. Avant de décider l'importante 
question qui nous occupe , il faut examiner la 
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situation du royaume et les forces de l’empire. 
La France a les plus belles colonies du monde ; 
mais il faut qu’elle puisse en transporter libre- 
ment les productions ; il faut que les exportations 
de la métropole se fassent avec la même liberté : 
cette liberté ne pput exister qu’avec une marine 
formidable. Nous devons être à même de repris 
mer les entreprises de l’Angleterre, qui tend sans 
cesse à la monarchie universelle. Voilà quelle est 
notre situation maritime : la prospérité de nos 
provinces excite la jalousie des puissances du con- 
tinent ; elles ont plus de 5oo,ooo hommes sur 
pied , et sont toujours prêtes à commencer des 
hostilités. Il est possible que , feignant d’avoir la 
guerre entre elles, elles s’approchent de nos fron- 
tières , et fassent une invasion subite. Disputerez- 
vous au roi le droit de prendre les dispositions 
nécessaires pour repousser des intentions hostiles ? 
Voudrez-vous , si l’assemblée législative est ab- 
sente , attendre l’époque de son retour périodi- 
que? Un système de paix générale est bon pour 
un royaume entouré de mers , et qui ne peut 
craindre aucune irruption imprévue ; mais il ne 
peut convenir à un empire qui touche de toutes 
paris à des voisins pnissans. Un tel pays ne peut être 
gouverné par une démocratie tumultueuse , par 
un Stalhouder fastueux sous le nom de roi. Bien- 
tôt s’élèverait une dictature despotique , et ce sys- 
tème de paix générale n’aurait amené que des 
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guerres inévitables : nous perdrions un avantage 
essentiel à notre position. Les Anglais ne peuvent 
se procnrcr des matelots que par la presse ; nos 
«lasses sont nombreuses : si nous, rendons pos ma- 
telots inutiles , l’Angleterre les attirera : cette na- 
tion se souvient d’événemens anciens , quelle 
regarde comme des injures ; elle méditera des 
projets de vengeance ; nous nous serons nous- 
mêmes affaiblis pour augmenter ses forces ; nous 
aurons perdu nos alliés , en indisposant nos voi- 
sins ; il est donc indispensable , dans la position 
de la France , de laisser au chef suprême le 
pouvoir de faire des dispositions provisoires. Une 
fois les dispositions laissées au chef suprême , ne 
serait- il pas illusoire de lui refuser les droits de 
faire la guerre ? il restera toujours à la nation 
une ressource , c’est la responsabilité des minis- 
tres ambitieux. La nation ne pouvant donc exer- 
cer elle- même , elle doit laisser au roi le droit 
de la paix et de la guerre : mais elle doit con- 
naître les circonstances qui nécessitent des armé- 
niens. Ainsi , huit jours après les dispositions 
faites , les ministres seront tenus d’en donner 
avis au corps législatif s’il est rassemble' , ou aux 
membres de ce corps , s’ils sont dispersés dans 
les provinces : si les ministres avaient omis du 
se conformer à cette disposition , ils seraient pour*» 
suivis k la réquisiliou des représentai» de la naa 
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lion. Tout ministre qui aura encouru la peine 
de la responsabilité , sera puni de mort. 

M. Charles de Lame/h. Pour décider cette 
question , il faut remonter aux principes qui sont 
déjà décrétés : l’on entreverra comme une con- 
séquence nécessaire , l’itnpossibililé de donner au 
roi le droit de déclarer la guerre. Quaud cette 
conséquence ne serait pas aussi certaine , quand 
elle serait contraire au principe , les circonstances 
où nous nous trouvons exigeraient au moins que 
la nation conservât ce droit d'tiue manière pro- 
visoire. Il faut analyser d’abord le droit de paix 
■et de guerre ; il est la manifestation du vœu gé- 
néral de la nation : or , est-ce le roi qui peut 
exprimer ce vœu ? Le droit de déclarer la vo- 
lonté générale ne peut appartenir qu’aux repré- 
seutaus de la nation. Si je pouvais me servir 
d’une comparaison , je dirais qu’un manifeste dé 
guerre rassemble au déploiement du drapeau rou- 
ge dans une cité. Ce sont les citoyens élus par 
le peuple qui déclareront que , d’après la volonté 
du peuple , et pour la sûreté générale , la force 
publique va être déployée contre les ennemis de 
la paix. Il eu est de même d’une déclaration de 
guerre. C’est au corps législatif, c’est à la mu- 
nicipalité par excellence , qu'il appartient de la 
faire. On dira qu’d u’y a pas d’inconvénient à 
accorder l’exercice de ce droit au roi , parce que 
vous pourrez refuser des subsides : mais celte 
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objection est absurde et dérisoire ; c’est fa l'es-* 
source d’une insurrection qu’on vous propose' j 
Car le peuple est en insurrection , quand il refuse 
les subsides pour l’exercice du pouvoir qu’il a 
• confié. 

Rappelez-vous , messieurs . les raisons pour les- 
quelles on a écarté cette question , lors de la dis- 
cussion sur le veto. On vous propose un crime 
pour remède à un décret. Un préopinant a dit 
qu’il y avait, dans une assemblée 'aussi nombreuse, 
plus de passions que dans un conseil particulier : 
c’est sans doute du conseil des ministres qu’il a 
Voulu parler. Dans une grande assemblée , il y 
a plus de passions pour le bien que de passions 
perverses ; et si quelques suggestions perfides 
peuvent s’y introduire , c’est souvent par le si- 
lence que des membres séduits ont servi les mi- 
nistres. On a objecté la lenteur , la publicité des 
délibérations ; cela prouve tout au plus’ que le 
droit dont il s’agit est difficile à exercer : mais 
Ce n’est pas une raison pour que la nation doive 
déléguer un droit que le soin de sa liberté 
exige qu’elle conserve. Ne pourrait-on pas instituer 
un comité de guerre ? Il y aurait sans doute des 
inconvéniens. Bravons ces inconvéuiens , plutôt 
que de consacrer le plus dangereux , le plus abo- 
minable des principes. Jetez les yeux sur les mal- 
iieurs que les guerres ont produits. Montesquieu , 
dont l’aine n’était pas aussi hardie que le génie 

était 
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était, profond , n’a pas dit nettement que l'exer- 
cice du droit de faire la paix ou la guerre devait 
appartenir au roi ; en déplorant les guerres de 
Louis XIV , il a aussi fait sentir qu’il reconnaissait 
le danger de ce droit. Il en coûte à des Frau- 
çais de rappeler des traits nuisibles à la gloire 
de Henri IV. Quand la France , par un crime 
horrible , a perdu le meilleur des rois , ce mo- 
narque allait embraser l’Europe pour la posses- 
sion de la princesse de Condé. 

M. l'abbé Maury. C’est uue calomnie. 

M. de Lameth. En supposant que ma citation 
fût inexacte , le préopinant , dont la prodigeuse 
érudition lui fournit souvent des citations , ne 
devrait pas m’interrompre ; quand il en ferait 
d’inexactes , même sans le vouloir , je ne l’in- 
terromprais pas. Il doit en coûter à un Français , 
d’accuser un roi que la France honore de son 
deuil ; mais il n’en est pas moins vrai que le 
bonheur du peuple est plus sacré que ta mé- 
moire des rois , et que ce serait manquer à notre 
caractère , que de dissimuler , sous quelque pré- 
texte que ce soit , des exemples utiles. Les cir- 
constances oû nous nous trouvons nous font un 
devoir de dire la vérité toute entière ; je n’y ai 
pas encore manqué , et les clameurs ne m’eut* 
pécheront pas de le remplir. J’ai avancé que Henri 
IV , au moment 011 un crime détestable nous a 
privé d’un bon roi , allait faire une tache à sa 
Tom.XXriI. ■ E • 
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gloire , et sacrifier le bonheur de son peuple à 
sa passion insensée pour la princesse de Condé. 
( M. l’abbé Maury interrompt encore l’opinant. ) 
Je le prouverai par dix monumens historiques , 
par les mémoires do son ami Sully: il est im- 
possible qu’ayant toujours aimé la mémoire d’Henri 
IV , il est impossible qu’avec le culte dont je fais 
profession, j’aie inventé ce trait. J’ai maintenant à 
prouver que si des principes de la constitution 
ne résultait pas le devoir de conserver à la nation 
le droit de paix et de guerre ; que si même il 
était de principe de le laisser au roi , les circons- 
tances actuelles nous obligeraient à déroger à 
ce principe. Daigne* réfléchir , daignez observer 
dans quelle circonstance et de quelle manière a 
été amené le différend entre l’Espagne et l’An- 
gleterre ; c’est un vieut motif de guerre qu’on a 
réchauffé. Vous ave* appris hier des préparatifs 
qui sont déjà une déclaration de guerre ; vous 
ne pouvez ignorer les liaisons de l’Espagne : on 
sait bien que notre constitution épouvante les 
tyrans ; on connaît les mesures que l'Espagne a 
prises pour empêcher que les écrits publiés en 
France parvinssent dans cet empire. Une coalition 
s’est faite entre uue puissance qui craint la révo- 
lution pour elle , entre une puissance qni vou- 
drait anéantir notre constitution , et une famille 
qui peut être mue par des considérations parti- 
culières. \ < 
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Kn voilà assez pour vous faire pressentir les 
motifs de cette guerre. . . Si vous déclarez que 
le roi peut faire la guerre , la constitution sera 
attaquée , et peut-étro détruite ; le royaume sera 
ensanglanté dans toutes les parties. Si une armée s 
se rassemble , les mécontens qu’a faits notre jus- 
tice iront s’y réfugier , les gens riches , car ce 
sont les riches qui composent le nombre des mé- 
contans i ils s’étaient enrichis des abus ,■ et vous 
avez tari la source odieuse de leur opulence : les 
gens riches emploieront tous leurs moyens pour 
répandre et pour alimenter le trouble et les dé- 
sordres : mais ils ne seront pas vainqueurs ; car 
s’ils ont de l’or , nous avons du fer , et nous 
saurons nous en servir. ( Toutes les tribunes , 
toutes les galeries applaudissent arec transport. ) 
Le droit de pais et de guerre appartient à la 
nation ; l’exercice de ce droit doit être conservé 
par elle : ce principe est consacré par les prin- 
cipes même de la constitution , par l’opinion de 
Montesquieu, et par l'expérience* des siècles. Il 
n’y a pas lieu à un seul doute sur la question. 
Je sais bien qu’on objectera le pacte de famille $ 
mais d’abord la famille d’un roi , c’est son peuple : 
mais lorsqu’un intérêt légitime mettra les armes 
à lu main à un cousin de nos rois , il n’est pas 

un Français qui ne courre à sa défense 

On veut que les assignats ne prennent pas fa- 
veur , que les biens ecclésiastiques ne se vendent 

£ a 
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pas , voilà la véritable cause de celte guerre. Et 
certes , ceux qui soutiennent en ce moment la 
prérogative royale , ont une bien fausse idée de» 
jouissances des rois. Si nous avions toujours un 
roi tel que le nôtre , un roi vertueux. ( 11 s'é- 
lève de grands murmures dans la partie droite 
de l’assemblée. ) Oui.... je le répète , sans crain- 
dre d’étre désavoué par la majorité de cette as- 
semblée , par la majorité de la nation , qui est 
notre juge, si toujours le ciel , dans sa faveur, 
donnait à nos rois les vertus de Louis XVI , on 
pourtÿit , sans danger , augmenter sans mesure la 
prérogative royale : mais demanderait- il le droit 
qu’on réclame aujourd’hui pour lui ? mais ne se- 
rait-il pas alfreux pour son coeur paternel , ce 
droit qui consiste à pouvoir envoyer librement 
des milliers de Français à la mort , ce droit qui 
ne peut s’exercer sans la dépopulation d’un em- 
pire ? A la fin du régne de Louis XIV , la France 
était déserte. . . Je conclus : le pouvoir exécutif 
ne pouvant qu’exécuter, le pouvoir de détermi- 
ner la guerre doit appartenir à la nation , et 
être exercé par se représentant. 

M. le comte de Virieu. L’inculpation faite à 
la mémoire d’Henri IV est injuste. Suivant toua 
les historiens , il ne devait faire la guerre que 
pour abaisser la maison d’Autriche , et pour par- 
venir à réaliser une paix perpétuelle qu’Henri IV 
a la gloire d’avoir le premier tentée. Je n’avais 
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pas cru que les circonstances pussent être e va- 
lu inées en ce moment ; je croyais que cette dis- 
cussion ne pouvait s’ouvrir qu’après celle de la 
question principale. 

Le pacte de famille est un traité vraiment na- 
tional entre quatre puissances , les royaumes de 
France , d’Espagne , de Naples , et le duché de 
Parme : il a pour objet principal de rendre les 
sujets respectifs citoyens entre eux ; il porte l’a- 
bolition du droit d’aubaine et l’engagement d’une 
défense respective. . . La justice d’une guerre , 
c’est la nécessité. Si l’une des quatre puissances 
est attaquée , les trois aures doivent la défen- 
dre. Je suppose que le différend actuel pro- 
vienne d’une faute cabinet de Madrid , et que 
vous croyiez devoir abandonner l’Espagne : notre 
union avec l’Espagne est nécessaire pour nous 
opposer aux entreprises d’une puissance qui ne 
cessera pas d’étre notre rivale. Si l’Espagne est 
défaite , la force de l'Angleterre sera augmentée , 
et nos moyens politiques de résistance diminués. 
En défendant l’Espagne , c’est notre vie , c’est 
notre richesse que vous défendez. Notre com- 
merce maritime fait vivre quatre millions de Fran- 
çais , les gallions d’Espagne nous apportent l’opu- 
lence . . . 

Je passe au fond de la question. Aucun des 
opinans n’a répondu aux argumcns de " M. de 
Sérent : la meilleure réponse à leur raisonue- 


DD l6 MAI 1790; 

nient serait de la leur lire. En effet , il ne s’a- 
git pas de savoir si le roi aura le droit de faire 
la guerre et la paix , mais s’il est de l'intérêt, 
de la nation de le lui confier. Oit la nation 
déposera- t-elle ce redoutable droit ? Est-ce dans 
la personne du roi ? Alors vous aurez l’unité , 
le secret , la rapidité , qui sont indispensables 
dans des opérations politiques. Sera-ce dans une 
assemblée nombreuse , composée d’individus non 
rompus aux connaissances des affaires diploma- 
tiques , qui ne seront pas responsables , tandis 
que cette responsabilité pèsera sur les ministres ? 
J’appelle à mon secours l’exemple de la Hol- 
lande , des Athéniens , de la Suède. •• . J’ajoute 
à ces raisons une concidéraiion importante. L’as- 
semblée des législateurs ne sera-t-elle pas changée 
en un champ de bataille où les nations puissantes 
viendraient faire combattre les piastres et les gui- 
nées ? On dira en vain que les ministres pour- 
ront être soudoyés : des ministres qui seront 
arrivés au complément de l’ambition , des hon- 
neurs , des richesses , dos distinctions , qui n’qnt 
plus à désirer que de conserver leur gloire , qui 
sont responsables , doivent être bien moins à 
craindre que ceux qui ne redoutent personne , 
et qui ont une fortune à faire. J'adopte les con- 
clusions de M. de Sérent. Qu’il me soit permis 
cependant d’ajouter deux faits. . . . 

La séance est levée à 5 heures et demie. 
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NOUVELLES. 


De Mayence , le 5 mai. — Le restant des troupes 
de l’électeur , destinées à l’expédition de Liège , 
s’est embarqué ce matin sous les ordres de M. 
le général Hatzfel J , qui compte arriver à Nuys dans 
quatre ou cinq jours. On a réuni les quatre com- 
pagnies de grenadiers pour en faire un bataillon 
à part ; les compagnies sont de 107 hommes, ce 
qui porte le bataillon à /j -28 . Il y a deux autres 
bataillons de fusiliers ; et le tout , avec les hus- 
sards et le corps d’artillerie , peut former environ 
1 5oo hommes. Il doit en partir demain un pareil 
nombre de Manheim ; au moyen de quoi la petite 
armée qui se forme sur les bords de la Meuse , 
va se trouver renforcée d’environ 3ooo hommes. 

. t I ' 

De Chambéry. — H y a eu ici une émeute po- 
pulaire , fort légère à la vérité , et qui a duré peu; 
mais cela n’a pas moins fait dire ; Voilà ce que 
c'est que d’être si voisin de la France. Le fait est 
peu de choses en soi. Un dragon , da«s le quartier 
de la comédie , et à l'heure de la sortie du spec- 
tacle , a battu un enfant. La mère est accourue , 
elle a amassé le peuple. Le dragon ayant appelé à 
lui un de ses camarades , a mis le sabre à la main. 
On a d’abord chargé les deux soldats à coups de 
pierres. Mais le nombre des dragons s’est bientôt 
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accru ; et la multitude peuple s’est grossie au 
point que l’alarme s’en est répandue par la ville. 
On est sorti avec des fusils, des bâtons, des four- 
ches ; on a fait arme de t6ut. Le peuple a couru 
ça et là aux églises pour sonner le tocsin. Il a 
trouvé les portes fermées. Sa fureur a augmenté, 
et tout le monde s’est porté vers l’eudroit de la 
bataille. Cependant les officiers étaient parvenus à 
faire rentrer les dragons dans leur caserne. Mais 
le peuple , armé et furieux, s’est mis à parcourir 
les rues et à crier : à la lanterne ! vive la liberté ! 
jusqu’à deux heures du matin. Ces cris ont paru 
inquiéter plus que tout ce qui veuait de 6e passer. 

Liège. — La proposition d’une alliance entre 
Liège et les provinces belgiques , donne un nou- 
veau degré d’importance à la situation politique des 
Liégeois. Toujours retenus à ne voir dans le roi 
de Prusse qu’un protecteur , ce peuple se croit déjà 
indépendant de la chambre impériale. Il s’agite , 
se plaint des lenteurs que la séparation des trois 
ordres apporte dans les délibérations. Les magis- 
trats , interprètes de ce sentiment presque universel, 
viennent d’adresser , le a de ce mois , aux trois 
ordres , un recez exhortatoire qui indique la mar- 
che que l’on doit tenir pour délibérer avec plus 
de promptitude et accélérer les opérations. Le ma- 
gistrat requiert donc l’état-tiers de renouveler ses 
instances auprès des ordres primaires , pour ob- 
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tenir leur assentiment aux recez des 21 ét 24 avril, 
le premier relatif à la saisie provisoire des revenus 
de la naense épiscopale ; l’autre , concernant l’éta- 
blissement d’un conseil de régence. Persuadé de 
la sincérité et du patriotisme des états primaire* 
et noble, on leur représente que la division des 
états en trois assemblées, selon les trois ordres, 
ne peut s’accorder avec l’activité qu’exigent les cir- 
constances présentes , et que le seul moyen de 
donner aux états toute l’influence qui leur est né- 
cessaire ,. consiste à réunir les ordres et « délibérer 
en commun , du moins pour cet instant de crise , 
est-il dit dans le recez j réticence qui prouve tout 
le respect que l’on garde encore pour les préjugés 

constitutionnels La sagesse du recez dont uous 

parlons, a porté ses vues jusque sur les campagnes. 
Elle' en recommande les hahitans elle invite les 
trois ordres à ue plus dédaigner la classe labo- 
rieuse des paysans , devenue si nécessaire aujour- 
d'hui pour assurer le salut de la patrie. 

Tandis' que le magistrat s’applique à réunir les 
ordres pour le bien commun , ou vient de décou- 
vrir une espèce de conspiration , tramée , dit-on, 
par des religieux. Des gens armés de fusils , ont 
arraché une cocarde blanche , et paraissant toul- 
à-coup dans les environs des abbayes d'Asne et 
de Lobbes , sont venus attaquer la ville basse de 
Thiun > ils avaient avec eux quelques canons char- 
gés à mitraille. Ils ont dirigé leur feu sur les mai- 
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sons des bourgmestres- régens de la villp. Cet at- 
troupement était formé par les domestiques des 
deux abbayes et par quelques étrangers soudoyés. 
Les états ayant été instruits de ces désordres , ont 
‘écrit aux religieux une lettre menaçante. Ils leur 
ont ordonné de faire quitter les cocardes , de re- 
mettre leurs armes , leur annonçant qu’un refus 
-attirerait sur leurs maisons et sur leurs personnes 
toute la rigueur des lois. 

On apprend par les dernières lettres que l’ordre 
primaire et celui de la noblesse ont accédé à la 
proposition que l’état-tiers a renouvelée , de met- 
tre en séquestre les revenus de la principauté , et 

de nommer un conseil provisoire de régence 

La sentence prononcée par le magistrat contre le 
chancelier de son altesse , laquelle consiste à le 
priver aussi de ses- revenus , a été confirmée de 
même par le chapitre. Les affaires intérieures pren- 
nent donc un aspect pins rassurant. Le. concert 
le plus favorable règne enfin et au sein des états 
et dans le conseil de ville. 

* ✓ < 1 

France. 

D'Alsace. — On assure que le roi a donné ordre 
de remplacer les régimens des princes allemands 
qui sont en Alsace , par ceux de Saintonge , Lyon- 
nais et Boyal-Vaisseaux. Le patriotisme de ces ré- 
gimens est connu. On y envoie aussi le régiment 
de M. de la Tour-Maubourg. L’on a accordé aux 
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patriotes d’Alsace la demande qu’ils ont faite du 
.régiment Royal. 

De Besançon , le 3 mai 1 790 . — Hier , la milice 
nationale de celte ville a prêté serment entre les 
mains de MM. le maire , olüciers municipaux et 

notables. Avant le serment, M. le comte de Nar- 

: 

bonne , commandant-général de la milice , a fait 
ouvrir un ban accompagné d’une salve d’artillerie. 
M. le maire a dit : .... 

» Messieurs , il est aussi glorieux qu’agréable 
pour moi , d’être en ce moment l’organe des sen- 
tiuiens de la commune à votre égard : elle a vu 
avec la plus vive satisfaction le noble empresse- 
• ment qui vous a réunis pour sa défense , dès le 
premier instant critique et orageux qui semblait 
. en menacer l’harmonie et la tranquillité ; et votre 
conduite dès lors vous a acquis de justes droits à 
ta reconnaissance. Quel sentiment , en effet , plus 
louable que celui d’une association libre et volon- 
taire de citoyens armés pour le maintien des lois 
constitutives de l’état et le repos de leurs conci- 
toyens , pour en imposer à leurs ennemis , en 
rendre vaines les dangereuses entreprises ,*ct en 
dompter , au besoin , les funestes et coupables ef- 
forts 1 Telles sont , messieurs , les obligations de la 
commune envers vous ; c’en est une nouvelle en- 
core que de vous devoir le choix d’un si digne chef, 
d’un héros-citoyen , dont tous les jours , dans cette 
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cité , ont été , jusqu’à présent , signalés par de 

nouveaux bienfaits qui lui en assurent à jamais 

l’amour, le respect, la plus tendre et la plus vive 

reconnaissance. 

», Que de titres , en conséquence , pour cette 
commune , de compter sur les nouveaux engage- 
mens civiques que vous allez contracter et jurer 
en sa présence , et de se reposer avec la plus en- 
tière sécurité sur leur constante et inviolable exé- 
cution ! » 

M. de Narbonne a répondu : 

» Après avoir conquis la liberté par le courage 
et par la force, notre premier devoir était, sans 
doute , de lui donner un caractère plus calme et 
non moins imposant , celui de l’obéissance à la loi, 
joug également indispensable pour nous garantir 
et du despotisme et de l’anarchie. 

» Qui pouvait mieux que vous , messieurs , nous 
faire chérir cette obéissance ? Dans quelles mains 
aussi sûres pourrions-nous déposer le soin de notre 
félicité ? 

, », L’assemblée nationale a assuré nos droits ; mais 
c’est à vous quelle a confié le glorieux emploi de 
nous en faire jouir : inspirés par elle , vous voulez, 
vous voudrez toujours attacher à la liberté par le 
bonheur , afin que , s’il existe des hommes moins 
enflammés que nous par la gloire seule d’étre libres, 
ils trouvent encore , dans la prospérité publique , 
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des motifs suffisans pour respecter et pour chérir 
la constitution nouvelle. 

« O vous qui réunissez la bonté de l’ame avec 
toute son énergie , c’est avec transport que nous 
faisons entre vos mains l’inviolable serment décrété 
par l’assemblée nationale , et ordonné par le meil- 
leur des rois. » 

Ces discours ont été suivis du serment civique. 


Administration. 

Lettres-patentes du roi , du a 2 avril , sur les 
décrets de l’assemblée nationale des 14 et 20 du 
même mois 1 790 , concernant l’administration des 
biens déclarés à la disposition de la nation , l’abo- 
lition des dîmes et la continuation de leur per- 
ception pendant l’année 1790, et la manière dont 
il sera pourvu aux frais du culte, à l’entretien des 
ministres des autels, au soulagement des pauvres 
et aux pensions des ecclésiastiques. 

Idem , du 22 avril , sur les décrets de l’assem- 
blée nationale, des 16 et 17 du même mois 1790, 
concernant les dettes du clergé , les assignats et les 
revenus des domaines nationaux. 

Idem , du 23 avril 1 790 , sur un décret de l’as- 
semblée nationale , portant que les précédens dé- 
crets qui règlent les conditions nécessaires pour 
être citoyen actif, seront exécutés , sans avoir égard 
aux dispenses d’âge. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 


SEANCE DU 17 MAI. 

Les municipalités de Romans , Rennes et Cler- 
mont dénoncent à l’assemblée nationale la déli- 
bération des prétendus citoyens catholiques de la 
ville de Mmes. 

D'après le rapport de M. Vernier , membre du 
comité des finances , la ville d’Evreux est auto» 
risée à faire un emprunt de 6,000 liv.; celle de, 
Saiut-Brieux , un de 5, 000 liv.; celle de Rioms, 
un de 800 liv. , et celle de Segonzac un de 
2,400 liv. 

M. Merlin. Le projet de décret que je vais 
avoir l’honneur de vous présenter , vous indi- 
quera assez les motifs qui l’ont dicté , sans qu’il 
soit besoin d’en faire un rapport. 

L’assemblée nationale , informée des attroupe- 
menset voies de faites auxquelles on se porte 
dans les forêts royales de Rambouillet , de Mont- 
fort, ect. sous prétexte d’y chasser , renouvelle les 
défenses d’y causer aucuns dégâts , et charge son 
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président d’écrire aux municipalités des lieux pour 
leur rappeler les fonctions dont elles sont revê- 
tues , et leur enjoindre de tenir la main à l’exé- 
cution des décrets de l’assemblée nationale sanc- 
tionnés par le yoi. • 

Ce décret est adopté. , 

M. Merlin. On se permet encore de continuer 
les procédures en retrait de féodalité censuelle, 
et le parlement de Toulouse vient de rendre , au 
mépris de vos décrets , un arrêt qui adjuge une 
demande en retrait. C’est pour arrêter ces pour- 
suites que votre comité de féodalité vous pro- 
pose de décréter que toute demande non-adjugée 
avant la publication des lettres-patentes du . . . 
est , et doit demeurer sans effet , et que ^out ju- 
gement contraire à ces dispositions sera annutlé. 
Cette proposition est décrétée. 

Suite de la discussion sur cette question » 

La nalion doit- elle déléguer au roi l'exercice 
du droit de Iq paix et de la guerre ? 

M. de Sillery. Déjà plusieurs membres ont traité 
l'importante question qui vous est soumise. L’as- 
semblée me paraît partagée entre deux opinions. 
Pour moi , dépouillé de tout esprit de parti , je 
ne cherherai que la vérité , et je vous la dirai 
avec franchise. Notre premier devoir est de plaider 
la cause du peuple , et nous ne pouvons le faire 
sans défendre celle des rois. Vous ave* déclaré 
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que la souveraineté résidait essentiellement dan» 
la nation , et vous avez accordé au roi le pouvoir 
exécutif. Pourquoi donc distinguer le roi de la 
nation ? Le roi aura-t-il le pouvoir de faire la 
guerre et la paix sans le consentement de la 
nation ? Vous avez décrété qu'aucun impôt ne 
pourrait être levé sans ce consentement , et d’a- 
près ce principe la question me parait décidée. 
Si vous accordez au roi le droit de faire la guerre, 
en vous réservant celui de refuser les subsides , 
ce droit devient tout-à-fait illusoire ; s’il peut le- 
ver des subsides sans l’aveu de la nation , alors 
le droit de la nation devient illusoire à sou tour. 
11 existe un grand nombre de membres qui croient 
défendre l’autorité royale , en réclamant pour elle 
l’autorité de faire la guerre. La nation ne peut 
retirer l’autorité du monarque ; elle a arrêté 
qu’entre ses mains réside le pouvoir exécutif : tout 
ce qui concerne l'exécution lui appartient. Chargé 
de veiller à la sûreté publique ; ou ne peut 
douter que les précautious contre tout ce qui 
pourrait y porter atteinte , lui appartient ; mais 
après ces premières dispositions , il doit reu- 
dre compte aux législatures des motifs qui l’ont 
engagé à les faire , et c’est à elles à décider des 
dispositions ultérieures ; c'est là précisément le 
cas où nous nous trouvons aujourd’hui. Le roi 
a averti l’assemblée nationale des précautions qu’il 
croit nécessaires à la sûreté de cet empire ; c’est 

à 
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à elle à délibérer sur le plan qu’elle adoptera. 
Je ne vous répéterai pas la juste différence qu’on 
a établie entre une guerre offensive et uue guerre 
défensive ; la seconde est légitime , la première 
ne doit jamais être permise. Je pourrais rappeler 
les réflexions que j’ai faites sur la sanction royale , 
je me boruerai à une seule. Vous avez un bon 
roi , mais vous en avez eu de bien mauvais. 
Avez-vous oublié ces écrits incendiaires dont les 
provinces sont inféctées ? et , sans désigner per- 
sonne , croyez-vous qu’il n’existe pas un parti for- 
midable qui veut détruire celte constitution , uni- 
que but de vos efforts et de vos travaux ? Si 
vous /accordiez au roi le droit de faire la guer- 
re , écoulez les reproche que la nation vous fe- 
rait. Nous étions sortis de l’esclavage , et vous nous 
y avez replongés ; vous avez décrété que la sou- 
veraineté résidait essentiellement dans la nation / 
et nous obéissons encore à la volonté d’un seul 
homme ; vous nous aviez promis de nous faire 
rentrer dans nos droits , et vous ne nous les 
aviez fait connaître que pour nous les ravir aus- 
sitôt. Nous avez-vous affranchis de l’ambition des 
monarques ? voulez-vous faire couler notre sang 
sans daigner seulement nous apprcadre quel est 
le motif pour lequel nous combattons. Les na- 
tions qui nous out quelquefois vu si formidables 
sous le despotisme, out-elies calculé les forces 
(le la nation Française , devenue libre , et ne foc- 
Tom.XXFIl. F 



8ï no 17 MAt 1790: 

usant plus qu’un peuple de frères ? Quelle pro- 
tection a - t - on accordée aux Hollandais, que 
vous avez laissé écraser sous le despotisme ? Et 
aujourd'hui , c’est au nom d’une prétendue rup- 
ture que vous avez abandonné nos droits. 

O mes compatriotes , vous ne me reprocherez 
pas un coupable silence ! La nation est libre et 
^ souveraine ; la constitution a fixé ses droits ; si 
vous les méconnaissez , il\ millions d’hommes les 
soutiendront. Pourquoi toutes ces vaines discus- 
sions ? Le roi n’est - il pas le chef de la grande 
famille des Français , peut - il avoir des intérêts 
différons de ceux de ses enfans ? Qu’il pèse la 
différence de sa situation actuelle avec celle où 
il était jadis. D’un côté , c’est le désespoir du 
peuple au moment d’une guerre dont il ignorait 
les motifs ; c’est l’alarme des liabitans des cam- 
pagnes. Passifs dans les victoires comme dans les 
défaites , ils ne s’inquiétaient jamais des succès. De 
l’autre , c’est un peuple fier de sa liberté , in- 
digne de déclarer une guerre injuste ; mais re- 
poussant l’oppression avec énergie, se confédérant, 
et ne calculant ni les subsides qu’il faudra ac- 
corder , ni le sang qu’il faudra verser. 

Après ces réflexions , je vous propose de dé- 
créter que le roi , comme chargé du pouvoir 
exécutif , a le droit de prendre tous les pré- 
cautions nécessaires pour la sûreté du royaume ; 
1 que l’assemblée nationale nommera un comité 
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‘pour cbnférer avec le ministre des affaires étran- 
gères , afin que , d’après son rapport -, l’assemblée 
■nationale poisse délibérer. 

M. Maloutt. Toutes les fois qu’ûhe grande ques- 
tion est agitée -, on ne manque pas d'en annoncer 
'd’abord les difficultés , et cependant , dès le dé- 
but , il semble qu’il ne puisse y âvo'ir qu’un seul 
Ct même avis, tant il est vrai que la domination 
"repousse tout ee qui la contrarie. Je ne ferai pas 
•cependant cette injure à la liberté ; tous ont droit 
de discuter l’affirmative OU la négative de cette 
attribution dn droit de paix an monarque. J’ai 
adopté le parti le plus simple , le plus conve- 
nable à la situation politique de la France. J’ai 
■examiné les passions dont le ministère pourrait 
"être agité , et s’il n’y avait pas autant à redou-* 
ter du Corps législatif indépendant dé toute au- 
torité , je m’attacherai aux objections proposées 
pour retirer au monarque le droit de déclarer 
la guerre : elles se réduisent à peu près à ce 
point qu’une nation ne doit pas déléguer un 
droit quelle peut exercer : qu’en retrauchant de 
la politique ce qu’elle a d’insidieux , le droit de 
la discuter peut être aisément attribué au corps 
législatif ï le droit de guerre et de paix est inti- 
mement lié à la législation et au gouvernement. 
S’il était semblable à celui de faire des lois , le 
monarque aurait le droit de suspendre la déter- 
mination. De 1a double alliance des principes , 

F a 
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résulte la nécessité d’un nouveau mode d'influence 

pour le monarque. » 

On a dit que ce droit pourrait compromettre 
la liberté de la nation ; je répands qu’il est im- 
possible au roi de continuer la guerre , si la na- 
tion refuse des subsides : c’est par ce même moyen 
qu’on peut empêcher la levée de troupes. Il 
faut le dire aussi , les peuples ne peuvent accor- 
der au prince un pouvoir illimité : c’est ainsi que 
la nation anglaise n’a point fait un despote de 
son roi , en lui accordant le droit de faire la 
guerre; mais elle lui a délégué un droit qui 
exige la nécessité du secret. Quoiqu’on vous as- 
sure le contraire , les peuples libres ont fait plus 
de guerre d’ambition que les despotes. Ce que 
vous aurez peine à croire , c’est que depuis un 
siècle le Grand-Turc est le seul qui n’ait fait que 
des guerres défensives. 

Quiconque a examiné les actes des Anglais, 
a été convaincu que le ministre qui aurait en- 
traîné la nation dans une guerre contraire à ses 
intérêts , ne pourrait conserver sa place , ni même 
peut-être sa tête. Ainsi , tout ce qui vous a été 
représenté contre l’attribution au roi du droit de 
faire la guerre , est détruit par le fait. Le des- 
potisme et la liberté ont à se reprocher les mêmes 
excès. Une morale bien saine^ semble déterminer 
vos délibérations. On vous a proposé de publier 
un manifeste par lequel vous renonceriez à tout 
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esprit de conquête. Les moyens de faire reposer 
les hommes sur de pareils actes sont impossibles. 
Les nations sont comme les assemblées délibé- i 
rames ; ce n’est pas telle ou telle maxime , mais 
la majorité qui fait la loi. H est indispensable 
de fixer votre attention sur la situation politique 
de l’Europe. Dans la position oit nous sommes, 
nous ne pouvons nous passer de nos colonies ; 
nous n’avons pas un moindre intérêt à conserver . 
en Espagne le précieux débouché de nos ma- 
nufactures. En considérant la situation de l’An- 
gleterre , ncyis verrons que la liberté , solidement 
établie en France , meuace la prospérité de cet 
empire. L’Angleterre conserve , avec raison , des 
projets sur l’Isle de France et sur l’Isle de Bour- 
bon , pour assurer son empire dans , l’Inde ; suc 
Saint-Domingue , pour se dédommager de ses 
perles en Amérique. 

Ces considératious ne peuvent échapper à au- 
cun observateur attentif. On veut vous faire con- 
cevoir des craintes pour votre liberté ; on sup- 
pose que l’Angleterre a des projets secrets, et 
perfides , et qu’elle veut nous faire la guerre 
pour opérer une contre-révolution ......... 

Croye*-vous qu’il soit possible de donner de la 
publicité à des discussions qui peuvent avoir pour 
objet des calcul» sur la faiblesse et sur les pas- 
sions des princes , des craintes ou des espéran- 
ces-, ÜYrcreB-vons ces discussions à la curiosité 
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des spectateurs et aux commentaires des jdurna- • 
listes ? Dans une république , c’est le sénat , dans 
une monarchie c’est le prince seul qui peuvent 
être investis du droit de faire la paix ou la 
guerre : mais il faut cm conveuir , l’exercice de 
ce droit peut présenter des dangers ; il me paraît 
nécessaire de déterminer avec précision la ma- 
nière d’user de ce droit. Pour une légitime dé- 
fense , et quand les propriétés du royaume se- 
ront menacées par des puissantes étrangères ; le 
pouvoir exécutif ordonnera tous les préparatifs 
et toutes les dispositions qu'il jugera nécessaires. 
S’il uy a point d’agression de la part des puis- 
sances étrangères , le roi uë pourra déclarer la 
guerre que du consentement du corps législatif. 
C'est au roi. qu’il appartient de régler les con- 
ditions de la paix ; mais s’il s’agit d'accroître les 
propriétés de la nation , ou de cédeé quelques 
parties de territoire national , le traité ne pourra 
être fait que du consentement du corps législatif} 
le» traités d'alliance seront définitivement arrêtés 
par le corps législatif, lorsqu’ils contiendront des 
engagemens de défense et de secours mutuels. 

■ M. Pèlion de Villeneuve. Ou -i demande si la 
nation peut déléguer le pouvoir de faire la paix 
ou la guerre, c’est-à-dire, de disposer de la 
force publique , de la richesse , de la vie. et de 
la liberté des peuples. Personne, n’iguore que la 
nation est souveraine , que tous les pouvoirs 
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émanent d’elle , que les chefs lui sont soumis. 
Qu'on ne demande donc plus si une nation peut 
déléguer le droit de la paix ou de la guerre ; 

■ elle peut tout ce qu’elle veut; il faut donc seu- 
lement examiner s’il est de son intérêt de faire 
relie - même la paix , la guerre et les traités. 
Avant d’entrer) dans cet examen , qu’il me soit 
permis de jeter un coup d'œil rapide sur ce 
qui s’est passé depuis l’origine de la monarchie 
jusqu’à nos jours. 

Quels spectacles iinposans offraient les premiè- 
res assemblées du peuple ! Ils ne prenaient les 
armes que quand ils l’avaient résolu ; ils ne les 
.quittaient qu’après la victoire : c’était d’après l'avis 
.de tous les guerriers que l’ennemi recevait la 
.paix, ' Les rois , dans un tenus moins reculé , ne 
pouvaient jamais commencer la guerre sans l’aveu 
des comtes et des barons. - « . 

( M. Pétiou de Villeneuve cite les états-géné- 
raux depuis i356 jusqu’à 161 4 » dans lesquels 
les représentai de la nation délibérèrent sur 
-la paix , sur la guerre , sur les traités et sur les 
alliances.) . j,.iU . t-v 

t.. Ifi 4 e trouve une lacune considérable daus 
notre histoire. Les élals-généraux disparurent , 
.et l’on mit à leur place uu fantôme de pouvoir. 
Les corps judiciaires nommés, par lè roi , rem- 
placèrent le tribunal national formé par le peuple. 
Alors le rois n’écoutèreui plus que leur ainhi- 
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lion , que leurs passions , que le désir déréglé 
d’une vaine gloire ; ils attaquèrent leurs voisin», 
il se crurent justes quand ils étaient forts , ils 
troubleront la paix de l’Europe entière , et ré- 
pandirent à grands flots l’or et le sang des Fran- 
çais. Ils formèrent des alliances ; ils engagèrent 
ainsi le bonheur et ■ la vie des peuples , sans con- 
sulter les peuples. 

Vous n’avez rien fait pour la félicité publique, 
si vous laissez dans les mains de vos cbeis un 
pouvoir aussi funeste. En vain vous serez riches, 
votre population sera nombreuse ; en vain le 
Commerce sera florissant , toute cette prospérité 
disparaîtra devant les caprices d’un ministre ou 
d’une maîtresse ; en vain vous aurez établi par 
une constitution sage la liberté, des Franchis , an 
roi conquérant et victorieux anéantira la liberté 
et changera les hommes libres en esclave*. 

Je m’arrête à ce roi despote , grand dé la 
grandeur de son siècle , de la sagesse de sei mi- 
nistres , des grands hommes dont la nature se 
plût à entourer son trône. Flatté par les gens 
de lettre qu’il favorisait, l’objet de la jalousie 
de tous les potentats de l’Ettrope , et le fléau 
de ses peuples. Son successeur , quoique ambi- 
tieux , n’en a pas moins été funeste à la France : 
ce roi faible et voluptueux a sacrifié ses sujets 
h ses favoris , à ses maîtresses ; ses ministres 
«ont parvenus , à force d’impéritie et d’infortune, 
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A avilir la nation , et à la foire tomber du haut 
rang où elle avait été placée , et d’où elle n’aurait 
dù descendre. Louis XVI, dont le nom retentit 
toujours avec éloge dans cette tribune , ne s’est-il 
pas vu entraîné par ses ministres à suivre d'aussi 
funestes exemples? Ses ministres n’ont pas voulu 
briser les fers d’un peuple esclave : cette grande 
idée était trop au-dessus d’eux ; ils ont voulrt 
abaisser une' puissance rivale ; mais ifs ont touché 
le but auquel ils ne tendaient pas ; iis ont placé 
dans le nouveau monde le fanal de la liberté, 
«t ce fanal éclairera insensiblement tons les 
peuples de le terre. 

Qu’avaient fait les ministres avant cette époque 
tout- à-la-fois désastreuse ■ et glorieusé ? Des traités 
déshonorons avaient été conclus. Dans l’un , c’est 
un prince détrôné , d’abord protégé , puis aban* 
donné lâchement ; dans l’autre, 011 reçoit toutes 
les conditions , on code le Canada , les possessions 
-de l’Amérique septentrionale , et la France , qui 
devait donner des lois , est réduite à ce point 
d’avilissement que l’Angleterre lui interdit seS 
propres ports , qu’elle y place un agent soudoyé 
par la France elle-même : dans «elüi-ei , la France 
victorieuse est la dupe de la politique ambitieuse 
de là maison d’Autriebe : elle reçoit des coUdi» 
lions sans réciprocité 1 elle se soumet à fournit 
des subsides et dés soldats ; elle manque fine 
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occasion brillante de rétablir la balance politique 
en Allemagne et en Italie ; elle indispose le meilV 
leur , le plus loyal de ses alliés, le Turc; elle 
court risque de perdre le commerce du Levant. 
Le traité de 1756, tant qu’il subsistera , sera fu- 
neste à notre prospérité et à notre gloire: dans 
celui-là , une nation est la dupe des surprises 
faites à l’ignorance de scs ministres. L’activité et 
l’industrie nationale sont enchaînées; des clauses 
onéreuses pour la France sont placées à côté 
de clauses avantageuses à l’Angleterre ; et c’est 
ainsi qu’on explique comment vingt vaisseaux an- 
glais sont mis en mer par les suites de ce traité 
contre un seul vaisseau français. En Angleterre , 
des négociais instruits ont été appelés à la barre 
du parlement; on a profilé de leurs lumières ; 
toutes les. clauses ont été débattues par les re- 
présentans de la nation , pour les intérêts de la 
nation. 

En, France , les ministres ont dédaigné de s’ins- 
truire ils semblent n’avoir traité que pour eux , 
ils n’oqt pris conseil que de leur ignorance et 
de lcprs commis. Je ne vous parlerai pins que 
d’un seul traité, si révoltant , qu’il est impossi- 
ble dé I e passer sous silence. 

Vous avez été engagé, à payer un tribut an- 
nuel à des corsaires qui ne vivent que de meur- 
tres et de ravages. Ce qu’il y a d'oiounant , c’est 
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que tontes les nations , au lieu de se réunir peur* 
les attaquer et pour détruire leur infâme repaire 
sont devenues leurs tributaires. Peut-on croire 
que si la nation avait exercé ses droits , elle 
aurait été assez ennemie d’elle-même pour pro- 
diguer aiusi son sang et ses trésors pour souscrire 
des traités humiliaus ! Je ne conçois pas com- 
ment un pcupje peut dire : tu tu ordonneras de 
combattre , et je combattrai ; pour servir tes pas- 
sions ou tes caprices , tu me diras : verse ton 
sang., et je verserai mon sang; donne ton or, 
et je donnerai mon or ; tu céderas mou terri- 
toire , tu me céderas moi-même comme un vil 
troupeau. Et de ce que toutes les nations ont 
été long-terns endormies sous la verge du despo- 
tisme , on peut conclure qu’elles oui cousenti à 
laisser violer leurs droits. J’aimerais autant dire 
que les peuples ont reconnu les désavantages de 
la liberté et les douceurs de l’esclavage. 

. Contemplez tous ces traités ou ces forfaits po- 
litiques , vous verrez chaque page teinte du sang 
que les peuples ont versé. On dira que les roia 
avaient les mêmes intérêts que le peuples : pour- 
quoi ne dit-on pas que tous les rois ayant in- 
térêt d’être justes , ont été justes : qu’ayant intérêt 
à ëp-e vertueux , ils ont été vertueux ; qu’ayant 
intérêt à être économes, ils ont été économes; 
qu’ayant intérêt de ménager le sang des peuples, 
ils en ont été avares. Jugez de ce que pourra 
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faire un despote impétueux et inhumai» ; il 
excitera ses voisins , il entreprendra la guerre 
pour avoir ,de l’argent ; avec cet argent , il 
séduira l’armée , il reviendra vainqueur des étran. 
gers ; il asservira le peuple qui se prosternera 
devant son front victorieux. On dit qu’jon pourra 
refuser les suhsides; pourquoi ne pas prévenir 
le mal , plutôt que de s’obliger à en chercher le 
remède ? Mais la nation engagée dans une guerre 
ne pourra plus s’arrêter ; la loi impérieuse de la 
nécessité la contraindra à accorder les subsides 
quelle aurait voulu refuser: On dit que les mi- 
nistres seront responsables ; eh ! ne déguiseront-ils 
pas leur conduite, au moyen des ressorts cachés, 
des fils imperceptibles des négociations : le re- 
gard sévère de la justice pourra-t-il découvrir leurs 
crimes dans les ombres d’uu mystère impénétra- 
ble ? Ne nous échapperont-ils pas dans le laby- 
rinthe tortueux de leurs opérations? Se peut-il 
d'ailleurs qu’un homme , qu’un seul homme ré- 
ponde des calamités d’uue guerre? Que pourra-t-il 
meure en opposition avec des moissons détruites, 
des villes ravagées , des citoyens massacrés ? 
Pourquoi s’exposer volontairement à de si grands 
maux , et ne se réserver que le triste privilège 
de punir? Il en sera de même des traités; une 
fois conclus , quelques désastreux qu’ils soient , il 
faudra les exécuter. Voyez l’Angleterre, dira-t-on, 
la responsabilité des ministres suffît. Voyez l’Ao- 
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gleterre , répondrai-je ; voyez toutes ces agitations 
célébrés et terribles ; voyez ces guerres injustes, 
entreprises par les ministres , sans consulter l’opi- 
nion publique , souvent même en la bravant. 
Toujours la cour a étouffé les réclamations du 
peuple. 

On fait une grande objection : le corps législa- 
tif ne pourra faire avec succès des «opérations 
politiques, parce que ces opérions doivent être 
secrètes. Je pourrais rappeler les peuples anciens 5 
je pourrais citer les peuples modernes. Le mys- 
tère ne sert que l’Injustice , il ne produit que 
des erreurs. On pouvait cacher aux peuples les 
intérêts des rois , quand les rois étaient tout et 
le peuple rien. C’est à cette marche ténébreuse, 
c’est aux opérations clandestines des ministres qu’il 
faut attribuer tous nos maux. Nous avons voulu 
chasser l’injustice de notre administration inté- 
rieure, et notre administration est devenue pu- 
blique. Pourquoi n’en serait-il pas de même pour 
le régime extérieur ? Je cherche en vain , sous 
les rapports politiques , quelle est l’utilité du mys- 
tère : lorsque deux ou plusieurs nations traitent 
ensemble , chacune cherche à mettre de son côté 
l’avantage de la ruse ; cet avantage étant réci- 
proque , devient nul. Il peut arriver qu’une nation 
donne le change à l’autre , mais alors c’est un 
jeu de .hasard ; et peut-on jouer ainsi les intérêts 
d«s peuples. Mais d’ailleurs, les cours u’entretiou- 
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nent-elles pas les unes vers les autres des espions 
titrés? Mais ne corrompt-on pas les ministres , 
les secrétaires , les commis ? Mais avec de l’or, 
ne sait-on pas dissiper les ténèbres ? Frédéric 
ignorat-il ce qu'il se passait dans tous les cabi- 
nets de l’Europe ? On n’a besoin d’être mysté- 
rieux que quand on veut être injuste. Je ne con- 
nais de traités solides et respectables que ceux qui 
sont fondés sur ta justice et sur l’utilité réciproque 
et commune. Le véritable intérêt national est d’être 
juste ; toute la science des hommes d’état est pué- 
rile et vainc ; ils trompent leurs contemporains , ils 
sacrifient leurs desccndans.... 

On disait que la déclaration des droits de l’hom- 
me , que les principes de la constitution , les détails 
des finances n’étaient pas susceptibles d’être dis- 
cutés dans une assemblée de douze cents person- 
nes : on en dit autant des opérations politiques. Je 
dirai pour toute réponse : voyez ce que nous avons 
fait. Les lumières , réunies dans une grande assem- 
blée , éclairent la discussioii et dévoilent les intri- 
gues. Les corruptions, qui ont tant de prise sur 
des hommes isolés , deviennent inutiles dans une 
grande assemblée 

Avant de déclarer la guerre , les représentais du 
peuple frémiront , parce qu’ils sauront en prévoir 
les suites terribles ; les rois ne voient que des lau- 
riers à cueillir , que des ennemis à humilier. Mais , 
dirart-on , si le pouvoir exécutif est étranger à ces 
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grands intérêts , il sera l’ennemi de ces grands inté- 
rêts ; il faut remettre entre ses mains la force pu- 
blique ; il faut cependant en déterminer l'usage ; il 

la tournerait contre la liberté nationale 

Les traités d’alliance sont des injustices quand 
ils protègent des puissances injustes. Ils sont une 
source intarissable de guerres tant que l'alliance 
n’es^ pas générale. C’est un jeu trompeur , dont les 
chances sont tantôt bonnes , tantôt mauvaises , et 
toujours injustes. Le pouvoir erécutif peut-il avoir 
le droit de risquer ainsi le sort des empires ? Les 
traités de commerce ont toujours de grandes in- 
fluences sur la prospérité publique. Le commerce 
extérieur et le commerce intérieur agissent et ré- 
agissent continuellement l’un sur l’autre. Si le pou- 
voir exécutif n’a pas le droit de faire la loi la plus 
simple , pourquoi lui donnerait-on celui de faire 
des traités dont les conséquences sont si importan- 
tes ? Mais il ne faut pas lui donner trop d’entraves ; 
il ferait manquer les négociations qu’il n’aurait pas 
entamées ; il servirait mal une guerre qu’il n’aurait 
pas conçue. On doit lui laisser le pouvoir de propo- 
ser les traités , la paix et la guerre. Il me reste un 
dernier moyen qui, réuni à tous les autres, pourra 
amener la pins heureuse révolution pour l’huma- 
nité. Il faut déclarer., d’une manière solennelle , 
que vous voulez bannir de la politique toutes les 
ruses , toutes les fourberies , pour les remplacer 
par la jtlstice et la loyauté -, que la France renonce à 
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tous projets ambitieux , à toutes conquêtes ; qu’elle 
regarde ses limites comme posées par les destinées 
éternelles ; que toute irruption sur un territoire 
étranger est uue lâche infamie. Vous n’avez rien 
fait qui puisse exciter davantage l’étonnement et 
l’admiration de la postérité. 

M. Pétion de Villeneuve propose un projet de 
décret , dont voici la substance : 

Le pouvoir exécutif ne pourra déclarer la guerre, 
ui faire aucune entreprise offensive , que du con- 
sentement du corps legislatif. En cas d’invasion, si 
le corps législatif 11’est point assemblé , le pouvoir 
exécutif disposera 'de la force publique , et convo- 
quera les représeutaus de la nation. Lu pouvoir exé- 
cutif proposera les conditions de la paix , ainsi que 
les projets de traité et d alliance. Le corps législa- 
tif pourra faire des modifications , admettre ou re- 
jeter. Il sera rédigé yu manifeste pour déclarer à 
toutes les cours que la uation renonce à toutes 
conquêtes, etc. etc. 

M. le comte de Monllausier. Quel moyen de dé- 
libérer sur la question qui nous est soumise , dans 
uu moment où l’opinion publique est viciée , ou 
toutes les notions eu ce genre me paraissent renver- 
sées. J’aurai cependant i’honueur de vous présenter 
tues idées ; elles perceront, si elles peuvent, au mi- 
lieu du délire dont la France est agitée. J’examine- 
j:ai d’abord les idées de* deux préopinans qui ont 
(développée les jvlu* ejxahées. J’ai entendu parler du 
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droit public de France -, je croyais qu'il était par- 
faitement oublié dans l’assemblée nationale. Les 
diatribes qu’cn a vomies contre Louis XIV et contre 
Louis XV , n’ont rien qui m’étonne , après celles 
qu’on a osé proférer Lier contre le meilleur des rois, 
contre Henri IV. Pétion a représenté le danger 
de s’appuyer du refus des impôts. La réponse na- 
turelle, c’était la responsabilité des ministres ; mais 
il prétend aussi que cette responsabilité est illu- 
soire. Je 11e prétends pas pour cela que l’article 
doive être effacé de notre constitution. M. Pétion 
a cru qu’il était possible de confier à une nation la 
direction d’une guerre étrangère , et que la publi- 
cité ne pouvait nuire au salut public. Un paradoxe 
semblable ne mérite pas de réponse. Je rends ce- 
pendant justice à la hardiesse de l’opinant , car il 
est le premier orateur politique qui ait osé hasarder 
une pareille opinion. Je passe à celle de M. de 
Lameth. 

Qu’cst-ce que déclarer la guerre , suivant M. de 
Lameth ? C’est déclarer la volonté nationale-, com- 
me s’il n’était pas évident que la volonté nationale 
est de se défendre quand on l'attaque , et que le 
prince peut disposer des forces qui sont en son 
pouvoir pour sauver l’état. On regarde sans doute 
le monarque comme le premier commis du corps 
législatif ; c’est le commis de la nation et non pas lâ 
vôtre. Le premier de ses droits, comme de ses de- 
voirs , est de disposer à son gré de la force publi- 
Tom. XX TU. G 
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que. Je passe aux considérations , virées des exem- 
ples aucujns , et d’abord on vous « dit. que Henri 
IV, au moment où il fut assassiné, était prêt d'em- 
braser toute l’Europe pourra possession de la pria- 
cesse de Condé j et voilà comme la calomnie tù- 
guise seSijtcaits ; voilà comme dt/vjU écrivains qui 
iigurent aujourd’hui dans , nos clubs patriotiques , 
vils adulateurs de la tyrannie populaire comme ils 
l’étaient des rois, .ont .essayé de répandre du poison 
sur les îVLarc-Aurele. C’est, sfiril attentat horrible, d» 
RavaïUaç qu’on vous propose. aujourd'hui des «ont» 
solations...... . „ l , •»,. J . ( , ■ 1 , .ut a 

M. Charles de Larneth. Cette ipculpation est.trop 
importante pour que je n’aie pas le droit de de- 
mander la parole., ,( Plusieurs membres demandent 
qu’on rappelle à l’ordre M. de, Jdqiitlausier. — M. 
le président vçut le. rappeler à l’ordre. ) . , •> , 

,Af. de ftfojitlausicr. Al. le président,. je doj^ vous 
observer que j’ai encore plusieurs phrases,; de., 

genre.»..., ■ , t ( ,.} svml .‘.h -t/ . ,> 

( L’assemblée consultée, décide que M. de Mont» 
lau»ier doit etre rappelé à l’ordre. J , (! „ ;i( 

M. Luborde de Mereville. A U moment. ç>ù M. de 
Montlausier a été misg .i’ordeppar un déejet de 
l’assemblée , pour avoir eu quelque sorte calqnmié 
l’opinion de M. de Lameib , il a aunonpé qu’il avait 
encore plusieurs phrases du même gepre., Je de- 
mande formellement qu’jl soit tenu d’en purger soit 
Qpmion. . ,. . .... , ,• tf< ,, » 

.U \ . ’ 
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M. de Montlausier. Henri IV ne fut peut-être 
pas exempt de faiblesses , mais il les. couvrit de ses 
Vertus publiques ; l'amour de son peuple fut tou- 
jours la première passion de son oomr , et c’est une 
grande mal-adresse de rappeler la mémoire de ce 
prince , pour jeter de la défaveur sur la cause des 
rois. Dans uu moment où il serait essentiel de dé- 
poser tous les intérêts particuliers , et d’en faire un 
holocauste à la patrie , c’est ce moment que l’on 
choisit pour uous laire une image ellravante de 
complots , qui tendraient à frapper vos imagina- 
tions de terreur, et à maîtriser vos jugeiueus. Où 
sont-ils , que fom-ils ces prétendus ennemis de la 
patrie ? Les anciens propriétaires n ont-ils pas souf- 
fert tranquillement qu’on les dépossédai? ( On de- 
mande que M. de Mondausier soit rappelé à l’or- 
dre.) Qu’on me rainette aux carrières, car je ne 
suis ici que pour dire la vérité. Qui n’admirerait la 
noblesse française ? Dépouillée dans l’assemblée na- 
tionale de ses propriétés légitimes, et insultée même 
après cette spoliation ç les voila ces hommes si ae- 
riens pour les intérêts de la patrie ; ils loml.eiiimueis 
sous le fer de leurs bourreaux. Par- tout on a dé- 
crié les oppresseurs , -et l’on n’a pas entendu les cris 
des opprimés ; et pas un gentilhomme français n’a 
encore été trouvé coupable. Les voilà ces hommes 
proscrits , fuyans de toute part une terre abreuvée 
du sang de leurs frères, tandis que les véritables en- 
nemis de la patrie méditent encore des plans de 

G a 
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meurtres et d'inceudies » Ils ont de l’or, voû» 

a-t-on dit , mais nons avons du fer ». Et on' en » 

aussi ils ont du fer ils ont des torches 

aussi. Je vais entrer dans la question ; mes idées 
seront claires et précises. La question se divise en 
deux points indépendans. Le soi anra-t-il le droit 
de faire la paix ? Anra-t-il celui de faire la guerre ? 
Je 11 e crois pas qu’on puisse lui contester sériense- 
raeut le droit de faire la paix. Qnant à celui de faire 
la guerre , qu’on a divisé en offensive et défensive, 
par une distinction pins subtile qne réelle , pomme 
il est incontestable que la guerre peut devenir pré- 
judiciable à la liberté publique , il importe à la na- 
tion de se garantir de toutes entreprises hostiles ; 
mais ce moyen doit être tel , qu’il n’ait besoin d’au- 
cune participation de la puissance civile. Quant à 
la guerre offensive , il fandra désormais se corriger 
de la manie des conquêtes. On parle sans cesse de 
liberté , mais il est bien rare de s’en faire une juste 
idée. Faire des lois, consentir des impôts, obéir aux 
lois , payer les impôts , voilà la liberté ; le reste est 
fantasie . et n’entraine que confusion et désordre. 
C’est cette malheureuse ambition d’une liberté chi- 
mérique , qui a précipité lerf empires vers leur 
ruine. Vous êtes comme les premiers Romains 'qui 
demandaient du pain et de la liberté , et bientôt 
vous serez comme les romains avilis , vous ne de- 
manderez plus que du pain et des spectacles. Je ne 
vois pas de meilleur moyen pour remédier aux in- 
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convéniens dune guerre injustement déclarée, que 
le refus des. subsides ; car si l’argent est le nerf de 
la guerre , la nation peut le couper où l’étendre 
quand il lui plait, et anéantir ainsi tous les projeta. 
iVavez-vous pas des dépariemens , dés assemblées 
primaires , des municipalités ? Avec tant des forces, 
qu avez-vous à craindre ? C’est plutôt de celte infi- 
nité de moyens que vons entassez sans cesse pour 
les conserver , que pourraient résulter les iuconvé- 
nicns. Telle est mon opinion'. 

Af.de SinneUi. Heureuse une nation d’avoir pU, 
dans le sein de la paix, s’occuper desi grands intérêts 
de la liberté. Sans doute la crainte de voir arriver 
le moment où l’harmonie qui régnait avec les puis- 
sances étrangères serait détruite , a dd donner une 
grande importance à l’intéressante question qui vous 
occupe. Dans la vaste carrière déjà parcourue par 
les orateurs qui m’ont précédé à la tribnue,.oa a’$. 
peut-être pas considéré la question sous tous ses 
points de vue. On vous .propose un manifeste od 
vous parlerez le langage d’une nation libre , celui 
de la loyauté. Cette proposition a pour bpile désir 
sublime de réaliser la pais perpétuelle; ce désir est 
digne des Fiançais régénérés ; mais si la nation 
française , par sa constitution nouvelle , a préparé 
un grand changement sur les mœurs des individus 
qui la composent, il n’en est pas de même des au- 
tres nations, qui long-tems encore seront soumises 
d des pertes, désolées et humiliées par l’esclavage... 
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La prudence n’exige-t-elle pas qn'on cherche à 
maintenir la balance entre les puissances de l’Eu- 
rope. Aucune nation ne nous portera d’abord de* 
atteintes directes, mais elle serait 1 toujours prête à 
nous assaillir , quand elle aurait fait la conquête 
d’une des nations alliées. Il est donc nécessaire , 
même pour maintenir la paix dans l’Europe , que 
vous ne vous borniez point à vous défendre vous- 
•mémes, et que vous prêtiez des secours à vos alliés. 
Vous u’en ferez pas moins une déclaration dan* 
laquelle vous développerez toutes les vertus ’d’un 
peuple libre. Ces réflexions m’amenent à penser 
que vous devez déléguer au roi le >droit de sur- 
veiller les cabinets , de prendre part aux traité» 
et alliances / et d’armer la force publique lorsque 
vous avez à craindre , soit pour vous , soit pour vo» 
alliés. Un pouvoir de celte nature ne peut être dé- 
légué au corps législatif. Les opérations diplomati- 
ques exigent des connaissances très-étendues et un 
secret impénétrable. Les traités de commerce sont 
d’une nature différente et peuvent être publique- 
ment discutés. - 

La question est donc bornée à la guerre offensive. 
Je ne sais comment il y a deux opinions sur cette 
matière. Le salut de la nation est la suprême loi : 
tous les principes doivent cédèr à ce principe ; on 
ne doit pas chercher eu, politique une perfection 
mathématique .... 
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M. de Çinnetti présente un projet de décret qui 
renferme le résultat de son opinion. 

M. de Beauharnais. Lorque toutes les nations 
avaient l’habitude de l'esclavage , et que les diffé- 
rentes puissances ue communiquaient entre elles 
que par les princes , l’intérêt des princes était le 
seul objet des négociations ; mais aujourd’hui que 
la nation française connaît ses droits , peut-elle 
confier aux ministres le soin de conserver ses pos- 
sessions et sa liberté ? L’intérêt national deviendra 
le seul objet des négociations. Je ne vois pas l’in- 
térêt national sous le même point de vue que M. 
de Montlausier , et que tous ceux qui , comme lui, 
calomnient la nation , ses représentans et leurs dé- 
crets. 

L’intérêt national se présente sous deux rapports ; 
le premier, .celui que nous offrent les moyens en- 
vironnaos. La liberté de nos voisins rendrait inutile» 
des armées quelquefois inquiétantes , et nous don- 
nerait cette sécurité au-dehors comme an-dedans, 
si nécessaire pour jouir des bienfaits de la consti- 
tution. Le système d’une paix universelle a long- 
v tems- passé pour une belle chimère. Certes , il peut 
être permis au peuple français du 18.® siècle , et à 
l’assemblée nationale de 1789, d’en concevoirl’idéè, 
et d’en présenter fespérapce. Vous voyex que j’a- 
dopte le manifeste qui vous a été proposé par M. 
Pêtion. Cet acte qui a trop long-tems servi de pro- 
tocole aux opérations diplomatiques et nyuisteriêi- 
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les, conçu dans le langage d’une nation libre , sera 
une invitation à la liberté faite à tous les peuples de 
la terre. Le second rapport sous lequel se présente 

l’intérêt national, est le rapport politique extérieur. 
Le parti que nous avons à prendre doit être bien 
éloigné de ces usages , des teras où les rois isolés 
comptaient pour rien les nations. On s’est déjà livré 
à de longues discussions sur cette question. Les 
objections se réduisent à la nécessité -de la célérité 
et du secret. L’avantage de l’un et de l’autre ne peut 
l’emporter sur les grandes considérations qui ont 
été exposées. 

Tout le monde convient que l’assemblée nation 
xtale doit surveiller toutes les parties de l’adrainis- 
tration intérieure. N’est-ce pas à elle qu’il appartient 
aussi, lorsqu’il s’agit d’une guerre, de prendre tou- 
tes les précautions nécessaires pour assurer la cons- 
titution ?.... On a dit que L’or des nations étrangè- 
res viendrait corrompre le corps législatif; mais n’au- 
rait-il pas moins d’effet dans une assemblée de re- 
présentons élus par le peuple , que dans le conseil 
des rois ? Dans la publicité des discussions de L’as- 
semblée nationale , que dans le mystère des opéra- 
tions ministérielles Je pense donc que le droit 
de paix et de guerre ne peut appartenir au roi. la 
me borne à adopter le prqjet de décret proposé par 
M. Pétiou de Villeneuve ,. pour lequel je denrande 
d'avance la priorité. 

M. Goupil de J En reuonuuu aux sources 
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du droit public , nous verrons que la nation fran- 
çaise a presque toujours joui du droit de faire la 
guerre. Ce n’est que depuis que le régime féodal « 
fait disparaître l’existence des droits du peuple, que 
la nation n’a plus consisté que dans an roi ; et ce- 
pendant on n'entreprenait alors des guerres que du 
cousentemenidesharons.il faut cependant l’avouer, 
depuis la majorité de Louis XKI , la Dation n’a 
plus été consultée , et vous sentez bien quels en ont 
«lé les résultats. On vous a présenté des raison- 
ncmeus plus ou moins spécieux ; on vous a dit 
que ce droit était important pour la dignité royale , 
comme s’il n’y avait pas de dignité royale sous 
Charlemagne et sons Louis IX- En quoi consiste 
la dignité du trône ? Dans le droit efficace de 
frire le bien , et non dans le pouvoir de faire 
le mal. Le monarque vous dirait : on a déclaré 
la guerre ; c'est le fruit d’une intrigue , qu’im- 
porte , il faut verser le sang des peuples et les 
«craser d’impôts. Mais vous aurez le droit de les 
refuser , les subsides. Est-ce bien à nous qu'on 
tient ce langage ; 4 nous , dont L’amour pour 
notre roi est la qualité distinctive ? Nous aban- 
donnerions ainsi notre monarque : les seutimens 
que nous vouons 4 nos rois ne sont pas les rad- 
ines que ceux des Anglais ; on nous cite toujours 
1 Angleterre pour modèle. Elle ne craint pas , com- 
me noua , qu’on puisse mettre assez de troupes 
etfUe fr» uniras du roi , pour lui fournie le» 
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moyens d’attaquer la liberté du peuple. Le règne 
des charlatans est passé.: il est teins que la raison 
éclaire nos intérêts. Mais on allègue le danger 
de la corruption , et pour l’écarter , on nous en- 
gage à épouser le droit de faire la guerre dans 
le sanctuaire incorruptible des ministres ..... 
Voici le projet de décret que j’ai l’Honneur de 
vous présenter. L\ssemblée nationale , après avoir 
recouvré la liberté par l’assistance divine , et ne 
devant en faire usage que conformément aux 
règles de justice établies par Dieu ; déclare que 
toute nation fidelle à respecter ses engagemens 
sera toujours l’objet de son affection, mais qu’elle 
emploiera toute la force et l’énergie d’une na- 
tion libre pour repousser l’injustice ; déclare en 
ourte que le roi pourra préparer les forces que 
la constitution met en sa disposition pour la 
sûreté de l’empire ; qu’aussitût qu’il sera contraint 
de les mettre en usage , il en informera fassent* 
blée nationale -, décrète de plus que le roi pourra 
proposer et accepter des traités : mais qu’ils ne 
deviendront obligatoires que par la ratification du 
corps legislatif. ’ •< • 

M . . . • . Dans le cours de cette séance on a 
convoqué votre comité des rapports. Des événe- 
ment très-malheureux rendent en ce moment né- 
cessaire un décret provisoire. Il s’agit de la ville 
de Montauban. Vous vous rappelez sans doute 
les dissensions qui s’y étaient élevée» : le trouble 
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a continué , malgré le décret que vous avez rendu. 
Ces troubles sont fomentés par le fanatisme re- 
ligieux : un mandement de M. l’évéque de Mon- 
tauban , et des prières publiques ordonnées , ont 
fait fermenter toutes les tètes : on a tenu de* 
assemblées dans lesquelles on s’est occupé des 
moyens d’arrêter l’exécution de vos décrets ; il y 
• un schisme dans la garde nationale ; on a 'voulu 
l’augmenter d : un quatrième bataillon * qui s’est 
trouvé composé de personnes attachées à l’ordre 
judiciaire et de gens flétris , soudoyés par eux. 
Le courier extraordinaire sur l ’arrivée duquel nous 
'mous sommes assemblés, n’a apporté qu’une leur* 
particulière. 

Voici» la substance de cette lettre' : 

« Il est donc arrivé , le massacre de la Saint- 
Banhelemi dans cette ville ; tout s’est passé sous 
mes yeux , parce qu’ayant appris le danger « je 
venais offrir un secours de quatre raille hommes à 
M. Dupuis-Môntbrun. Malheureusement, il était 
trop tard 5 je trouvai, en arrivant, les tètes très- 
exaltées ; ou disait que les protestant voulaient 
«emparer des établissetnens publics. Le iode 
ce mois , jour désigné pour une contre-révolution , 

* à sept heures du matin , cinq à six cents fem- 
mes , l’épée au côté , se réunissent à la porte 
du couvent des Cordeliers, pour empêcher , di- 
sent-elles , les officiers municipaux , qui avaient 
choisi ce jour-là , de faira l’inventaire. A huit 
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heures , mesdames de la force , faisant dire une 
messe solennelle , toutes ces femmes y assistent : 
à neuf heures , deux ofliciers municipaux se pré- 
sentent pour entrer aux Cordeliers; les femmes 
leur disent qu’elles les tueront , s’ils ne se reti- 
rent. Us se retirent en effet , et ne prennent 
aucune précaution pour raineuer l’ordre, quoi- 
qu’ils eussent pu demander le secours du régi- 
ment de 'Languedoc. A uue heure , ces femmes , 
accompagnées d'une partie du peuple t veulent 
forcer la maison de M. Dupuis-Montbrun , com- 
, mandant de la garde nationale , et menacent de 
le pendre : il est conduit à lliôtel-de-ville pour 
plus grande sûreté. Le peuple court à la maison 
commune et demande des fusils pour , tuer les 
protestans. A uue heure et demie , un dragon 
national lire un coup de fusil ; le combat s’en- 
gage ; les dragons sont poursuivis , quatre sont 
tués. A trois heures , un homme monte en chaire 
et excite le peuple à aller attaquer les dragons. 
M. le duc de la Force entre dans l’église , en 
chant : Venez citoyens , on massacre vos frères 
à l’hdtei-de-ville. J’avais envie de lui rappeler 
le souvenir de son aïeul. Le peuple met en 
pièces les bancs et les chaises , et s’arme de 
leurs débris. Les dragons sont attaqués , pris et 
mis en prison : les protestans , quand on les 
trouve dans les rues f reçoivent mille mauvais 
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«raitemens , des coups de poing , des soufflets ,* 
des coups de béton » 

Nous allons tous nous réunir ; nous espérons» 
former 3o0 mille hommes pour venir au secours 
de Montanban ; il est absolument nécessaire que 
l’assemblée rende un décret. 

Cette lettre est signée Perroret. 

Uu Post-scriptum est ainsi conçu : « Je n’au- 
rais jamais fini , si je vous disais les atrocités» 
qu’on se permet actuellement contre les non- 

catholiques. » , 

* 

Voici l’extrait d’une lettre du même , datée 
du 11. , , 

“ Si l’assemblée nationale n’apporte pas un 
prompt remède par un décret , tout est perdu { 
le peuple des campagnes est furieux contre les 
ennemis de la révolution ; il veut marcher à 

N 

Toulouse , et dévaster les châteaux sur sa route..* 
On se livre , chez les protestans , à une affreuse 
inquisition , pour savoir s’ils n’ont pas des armes ; 
ils éprouvent , dans ces perquisitions , toutes sor- 
tes de mauvais traitemens : j’ai été obligé de 
quitter la cocarde nationale , sous peine d'être 
égorgé. » 

Voilà , messieurs , les deux lettres qui noua 
donnent connaissance de cet événement malheu- 
reux . Le oourier porteur de ce* lettres , nous • 
dit que les dragons nationaux ont été conduits 
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dans tonte la ville pour faire amende honorable} 
deux ofliciers municipaux marchaient à la tète «le 
ce çortége. Le comité des rapports ne vous pré- 
sentera qu’un décret provisoire ,< conçu en ces 
termes : L’assemblée nationale décrète que son 
président se retirera devers le roi , pour le sup- 
plier de prendre les mesures les plus promptes 
et les plus efficaces pour rétablir l’ordre dans la 
ville de Montauban ; ordonne que la cocarde na- 
tionale soit reprise , et place les non-catholiquus 
sous la sauvegarde spéciale de la loi. L’assem- 
blée nationale décrète en outre qu’il sera pris les 
mesures les plus efficaces pour poursuivre et faire 
punir tout officier qui, par quelque négligence 
dans .ses fonctions , aurait occasionné, le trouble, 
et bout citoyen qui l’aurait fomenté. . 

■ * * . | I 

M. de Cazalès. Je propose d’ajouter , par amen- 
dement, que le roi sera supplié de donner les 
ordres nécessaires , afin de punir et de découvrir 
tous les anleurs des troubles qui ont affligé la 
ville de Montauban. M. de Cazalès fait lecture 
d’une lettre écrite de Montauban , à M. Malartre, 

député , par M. de Malartre , son frère. 

/ * • * *• * 4 ’ * •* • • • **• ** ■ • * 

M. Lucas. Tous les désordres sont venus de 
ce que la municipalité avait désarmé, la garde 
nationale pour former une nouvelle troupe très- 
suspectée. (Celui qui. écrit cette lettre est capitaine 
d’une des nouvelles compagnies. 
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» On reprend la lecture de la lettre.... « Les pro- 
.testans et les dragons se rendirent déguisés et 
avec leurs armes à l’hôlel-de-ville , dont ils s’em- 
parèrent. Cet événement fut raconté à l'assemblée 
des, Cordeliers le peuple sortit en fureur. Dans 
l’espoir de le calmer , les gentilshommes le ser- 
virent sans armes. Arrivés à l’holcl-de-ville ils 
mirent l’épée à la main ; ils essuyèrent une dé- 
charge, de la part des dragons , trois personnes 
furent, blessées , entr’autres M. de Chaplac. Le 
peuple attaqua alors les dragons; ils furent accu- 
lés dans le grand corps-de-garde. Quatre ont été 
tués , et huit blessés mortellement. Le régiment 
de Languedoc est venu ,à propos pour sauver le 
reste des dragons nationaux,, qui ont été mis sous 
la sauvegarde de la noblesse. On a publié la loi 
martiale dans la cour de i’hôtel-de*.ville. Le com- 
mandant et le colonel ont été destitués : M. le 
vicomte ,de ; Chaulaç. a remplacé le : premier ; il 
s’est. rendu à l’hôtel-de-ville , quoiqu’il vînt d’étre 
blessé. Les >ofïiciers municipaux, ou t fait faire des 
visites chez les protestais. On (lit qu’on a; trouvé 
chez M. Marguet, non-catholique, cinq canons, 
beaucoup de fusils et, une pièce de cartouches.... 
J 1 oubliais de dire que tqpl le inonde, a ; qui lté la 
cocarde nationale. La garde nationale de Toulouse 
vient au secours de la ville de Montauban. » 

M. de Cazalès en .terminant cette lecture dit,: 
Je croyais cette lettre, moius affligeante: jiu»iste 
sur mou amendement. 



lia DO 17 MAI 1790: • 

M. Blin. Je demande qu’il ne soit pris aucun & ' 

délibération , avant d’entendre un officier du ré- 
giment de Languedoc qui a été témoin des évé- 
nemens arrivés à Montauban. Il est dans ce mo- 
ment à l’assemblée. On pourrait l’entendre à la . 
barre. • 

M. (CEstourmel. J’ai entendu prononcer le nom 
de ma sœur , madame de la Force , dans la lettre 
qui vous a été lue. Il m’importe que cette affiaire 
soit éclaircie , et je demande que l’assemblée 
entende la lecture d’une proclamation des officiers 
municipaux de Montauban. 

M. d’Ëstourmel fait cette lecture. Après avoir 
engagé les citoyens à la paix , et avoir observé 
aux citoyens « qu’au fort de leur courroux , ils 
n’ont voulu de victime que celle du hasard et de 
la témérité , » les officiers municipaux défendent 
les assemblées , et ordonnent que les armes 
enlevées à l’hôtel-de-ville y soient rapportées. 

M. Charles de Lameth. Je croirais manquer es- 
sentiellement à mes concitoyens , si je laissais plus 
lo»g-tems ignorer des détails qui sont venus à ma 
connaissance. Il y a deux ou trois mois que vous 
reçûtes des plaintes contre la municipalité de 
Montauban , qui avait blâmé une confédération do 
gardes nationales ; j’osai dire que cette municipa- 
lité n’était pas composée de bons citoyens , d’amis 
de la liberté. Je sais que cette municipalité a en- 
voyé une adresse dans laquelle elle fait la demande 

• ridicule 

\ 
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ridicule que je sois mandé à la barre pdur avoir 
mal parlé d’elle. Avant la motion de dom Gerle, 
on s’occupait à opérer une çontre-révolution à 
Toulouse , à Bordeaux à Montauban. J’ai remis 
à M. le maire de Paris des notes écrites de ma 
main , et qui contiennent les noms de personnes 
soupçonnées d’avoir voulu former des complots à 
Paris. Le service des postes a été employé avec 
succès pour faire parvenir à Bordeaux des écrits 
incendiaires. Le dépôt de ces écrits était chez le 
gendre d’un président au parlement de cette ville. 
Dans ce moment , quand les cours sont suspen- 
dues , quand elles vont être détruites , on vous 
propose de recourir au pouvoir exécutif, 'dont 
tous les instrumens sont pourris. Il est impossible 
de s’en rapporter aux cours de justice , si l’on 
veut que les véritables coupables soient punis. 

Il parait , par les lettres dont on vous a fait 
lecture , que la municipalité avait ôté les armes 
aux sbldats citoyens ; ils ont voulu les reprendre ï 
■c’est quand les bons citoyens sont en armes qu’on 
* peut se dire en sûreté. -Un nouveau bataillon de 
milice nationale avait été créé par la municipa- 
lité. Malgré la garde nationale , ce bataillon a été 
composé par moitié de personnes attaclxées à la 
•cour souveraine , de pauvres et de gens sans do- 
micile. La première partie soudoyait l’autre , pour 
l’engager à s’opposer aux progrès de la liberté. 

Ainsi , la municipalité a armé tous les gens que 
Ton}. XXFI1. H 
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le fanatisme animait. On propose de renvoyer 
cette affaire au pouvoir exécutif; sans doute l'in- 
tention est bonne , mais certes le moyen est mau- 
vais. Craigne* de voir couler le sang. Ou a voulu 
jeter du ridicule sur les complots que nous avons 
fait redouter ; mais ces soupçons conduisent à la 
prudence ; mais on devrait écouler , dans l’assem- 
blée nationale , tout ce qui intéresse la vie des 
citoyens ; le salut du peuple est la suprême loi. 
Je demande que l’instruction de cette affaire ne 
soit pas confiée à un tribunal de justice , mais à 
une municipalité voisine de celle de Toulouse 
ou de Bordeaux ; que les lettres qui ont été lues 
solde t déposées sur le burçau, ainsi .que le man- 
dement , cause première du trouble. 

M. de Cuzulès. Je demande que M. de La- 
tneth prouve les complots qu’il indique. Ces as- 
sertions ont pour but d'effrayer les citoyens, et 
rien n’est plus coupable. 

Charles de Lameth. Ce n’est pas au moment 
oà l’assemblée nationale gémit sur les m ailleurs 
arrivés à Montauban ; ce n’est pas à l’instant où 
le préopinant lui-même vient de demander qu’on 
informe contre les coupables , qu on peut prétendre 
que les complots sont chimériques. 1 out répré- 
.scutant de la nation doit apporter ici le tribut 
de ses sollicitudes comme de scs lumières. Le 
préopinant demande que je prouve : je dirai 
d’abord qu’une probabilité , qu’un soupçon suffit 
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& ton représentant du peuplé pour dénoncer , 
hou les personnes -, rrtaié les systèmes ourdis 
contre le peuple. On est venu me prévenir qu’il 
existait des complots , on m’a indiqué des noms , 
on m’a détaillé quelques moyens d’exécution. J'ob- 
serve ensuite qne j’ai dit avoir remis' à M. lé 
maire de Paris les notes de tout ce qui était en 
ma connaissance , et que jé les ai écrites de mà 
main; G’est du fond de mon cœur que {'assuré 
à la patrie , à l'assemblée qui la représenté', què 
je voudrais connaître les Pommes coupables qui 
clierchent à allumer la guetté cièile dans' lé 'réyau- 
«ne ; fussent-ils mes amis j fussent-ils mes parens , 
je les dénoncerais. 

M. de Cazalès. Ort a dortc oublié que tôut 
accusateur qui ne prouve pas , est criminel? Je 
demande que M. Bailly soit mândé à la barre. 

M. l'abbé Goultàs.'üe ne puis être étranger 
aux tristes nouvelles que* vous venez d’apprendre; 
Je sais qu’on se sert, pour exciter la gu'ettfe * 
des moyens que la 1 religion n’oflfré que pour ob-^ 
tenir la paix. Les mandéuieus :, , les prières '{S üé» 
biiques « les jubilés' qu’on éefuSaif'aUtrefoiS , reA 
Huent en ce moment } düiiÿ' lés diocèses , OÙ de-l 
puis trente ans persounè* m’avait été Confirmé J 
On s’empressé de donner la confirmation ; à tout' 
le monde ; tous les citOyeàs doivent gémlé. Mais’ 
nous surtout , ministres d’urte ééllgion sàbtte , d’ürit 
Dieu de paix , quelle dottléttciüé dô*oas-*aous pé» 

H * 
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éprouver en voyant nos frères porter leurs maui» 
sur leurs frères! Mais nous, simples pasteurs, qui . 
éloigués de ttmtea les vanités du inoude , étran- 
gers à toutes les séductions de l’opulence , aux 
intrigues des cours , nous n’avons d’autres passions, 
que le bonheur de nos ouailles * c’est par l’évan- 
gile que nous leur prêchons la paix , c’est au nom 
de l’cvangile qu’on les appelle à la guerre ! Gé- 
missons avec les bons citoyens ! Tous, ceux qui 
ont d'autres sentimens , ne sont pas dignes de 
servir la religion. Je demande que le roi sojÿ sup- 
plié d’ordonner à tous les évêques de publier des 
maudemens pour Caire connaître à tous les citoyens 
qu’ils sont frères , et que notre sainte religion leur 
ordonne de s’aimer. 

, M. ïéveque tje frimes. Pour donner une preuve 
de cet esprit de douceur qu’inspire la religion 
chrétienne à scs eufâus , je ne répondrai point 
à la diatribe indécente du préopinant , parce que 
j’espère (pie l’honorable membre se repeulira lut- 
uieme d’avoir évidemment dirigé contre lçs évê- 
ques diocèse de Languedoc ses imputations. 
J’assure 4 l'assemblée nationale que je ne con- 
nais aucun mandemeut rendu dans cette province 
pour appaiser les troubles. J'ai connaissance de 
plusieurs lettres et exhortations particulières aux 
curés des paroisses , pour leur recommander la 
paix et l’union entre les différentes communions 
chrétiennes. Je supplie l’assemblée de ne pas se 
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ïfvrer à des préventions destituées tîe toutes espè- 
ces de preuves , et de croire qu’elle trouvera tou- 
jours dans le corps épiscopal lés dispositions les 
plus sincères pour dissiper les malheurs qui dé- 
solent le royaume , et dont sans doute les évéques 
ni les pasteurs ne sont la cause. 

M. t abbé Julien. Je demande , et j’espère n 'être 
pas désavoué , qu’il soit fait , au nom des ecclé- 
siastiques de l’assemblée nationale , à toutes les 
paroisses du royaume , une exhortation pour les 
engager à la paix et à l’union , à l’obéissance , k 
la naliou , à la loi et au roi. 

M. Evrard. Nous avons beaucoup entendu par- 
ler de conjuration , de projets de contre-révolu- 
tion , et dans l’assemblée nationale on vient de 
déber d’en apporter les preuves. M. l’évéque de 
Mmes vient de défendre son diocèse ; peut-être 
n’en couuait-il pas bien les dispositions. Pour moi , 
je vais ui’acquiuer d’une commission que m’a don- 
née la municipalité d’Aurillac. ( M. Evrard fuit 
lecture d’une délibération des prétendus catholiques 
de la ville de Nîmes , par laquelle ils engagent 
les diverses municipalités à concourir de toute 
leur force au maintien de la religion , et à faire 
rendre au roi son autorité légiliinp.) 

M. l'évêque de Nîmes. Je n'ai point parlé de 
cette délibération à l’assemblée nationale , parce 
<jue je ne voyais pas ce qu’elle pouvait avoir de 
commun avec l’iuculpatiou de mandemens inceu- 
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diaires. Elle est authentique , prise paisiblement 
par plusieurs milliers de citoyens actifs , après eu 
avoir instruit la municipalité. 11 vous sera facile 
de juger qu’ils n’out rien fait qui ne soit auto- 
risé par vos décrets , la liberté de penser. L’obéis- 
sance que vous a vci droit d’exiger des français, 
n’exclut point la liberté de faire des représenta- 
tions. 

La discussion est fermée ; les ainendemens sont 
écartés par la question préalable , et le projet do 
décret du comité est adopté. 

La séance est levée à quatre heures ht demie,, 

SÉANCE Dû 17 MAI AC SOIR. 

On lit plusieurs adresses. Celle de Boulogne-* 
sur-mer apprend que la contribution patriotique 
de cette ville monte à 200,000 livres. 

Celle de la garde nationale de Joigny contient 
ces paroles remarquables : si les ennemis de la 
révolution parvenaient à exciter des troubles longs 
et orageux , on nous verrait , suivis de deux mil-i 
lions de nos frères , marcher sous les drapeau^ 
du père du peuple , du restaurateur de la liberté 
française , et lui faire le serment , non pas de 
vaincre ou mourir , mais de revenir vainqueurs. 

La ville d’Orléans, d’après le conseil- général 
de la commune , demande poup i 5 militons de- 
biens ecclésiastiques. 
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On fait lecture d’un procès-verbal de la muni-* 
cipalilé de Valence , et d’une lettre trouvée sur M. 
le vicomte de Voisins , commandant du régiment 
d’artillerie , assassiné dans celte ville. . 

Extrait de ce procès-verbal. 

M. de Voisins avait fait renforcer le piquet de 
garde de cinquante hommes , et avait fait battre 
la générale. Un soldat , pour avoir dit qu'il ne 
tirerait pas sur ses concitoyens, avait été mis en 
prison par son ordre , du moins le peuple l’en 
accusait. Les officiers municipaux se transportent 
chez M. de Voisins, pour lui demander les mo- 
tifs de ces procédés. Le peuple le demande à 
grands cris ; on le conduit dans l’église de S.-Jean, 
où il monte en chaire pour se justifier. Quelqu’un 
propose que Ms de Voisins soit gardé, et que le, com- 
mandement soit. donné à M. de Lois de. S.-Leger; 
cette proposition est applaudie. Les officiers muni- 
cipaux et les gardes nationales le protègent au mo- 
ment où il sort de la chaire « mais le peuple ’ 
fond tout-à-coup sur lui ; on cric : c'est un mons- 
tre , nous sommes perdus , s’il nous échappe... 
On lè blesse de deux coups de couteau , et bientôt 
il tombe atteint d’un coup de fusil ; on ignore 
quelle main l’a dirigé. 

Voici la substance d’une lettre écrite de Turin , 
trouvée parmi d’autres papiers sur M. de Voisins : 
v Me, voilà ici jusqu’à cé qu’il ait plu à Dieu de 
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ramener un autre ordre de choses. Mandez-irtoi 
quelles sont les dispositions des esprits , et ce 
qu’on pourrait espérer de la disposition des trou»- 
pes que vous commandez ; le nom des divers 

régitneus , et l’esprit qui les anime Quels 

fonds d’armes avez-vous? .... J’imagine que vous 

n’avez pas oublié la rue Poissonnière Ecrivez- 

moi d’une manière ostensible , jusqu’à ce que 
nous ayons reçu des nouvelles des princes. » 

Quelques membres du côté droit prétendent 
que la lettre n’étant point signée , et que M. de 
Voisins n’ayant jamais pris le titre de vicomte, 
la lettre est supposée. 

M . de Chabroud. Les officiers municipaux, qui 
doivent savoir la qualité que preuait M. de Voisins, 
P appellent toujours vicomte , et il est consigné 
dans le procès-verbal que la signature de la lettre 
est "déchirée. 

M . . . . compatriote de M. de Voisins. J’atteste 
que M. de Voisins a toujours porté le titre de 
Vioomte. . > 

M ■ B lin. Je demande que le comité des 
recherches fasse faire des perquisitions dans la rue 
Poissonnière , et se procure des éclaircissemens 
sur tous les faits relatifs à l’assassiuat de \1. do 
Voisins , et que le roi soit supplié de faire pour- 
suivre les coupables. 

M. le baron de Marguerittes vent prendre la 
parole. Un membre observe que d’après un décret 
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de l’assemblée, M. le baron de Marguerittes doit 
n’ètre entendu qu’à la barre. * 

Plusieurs membres du côté droit observent que 
<ce n’est point en vertu d’un décret que M. de 
Marguerittes se présente dans l’assemblée. 

M. de Lameth. Je demande donc que M. le 
président notifie à M. de Marguerittes , le décret 
qui le mande à la barre. 

Cette demande occasionne une exu-ciue agita- 
tion : la partie droite jette de grands cris. 

Al. de Fuucauld. Est-ce qu’il n’y a que MM. 
-de Lameth qui . doivent donner des lois ? 

M. l’abbé Afaurj. Le décret n’est point sanction- 
né. On lui crie, il l’est. 

L’assemblée décide que le décret sera notifié, 
à M. de Marguerittes. 

M. le président le lui lit. 

M. de Marguerittes se rend à la barre. 

M. de Broglie demandé que cette affaire soit 
ajournée. * 

M. le président observe qu’il u'est pas question 
de juger l’âffaire. 

M. le baron de Marguerittes à la barre. J’ar- 
rive . du Languedoc. Les papiers publics m’otit 
appris le décret ; comme député , j’avais droit' 
de me présenter dans l’assemblée. ( Un membre 
du côté gauche veut parler.) L’honorable mem- 
bre qui m'interrompt, s’il est mou juge, doit 
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m’entendre; s’il est ma partie, il doit venir à la 
barre à côté de moi..... J’ai eu connaissance 
d’une adresse présentée par le club des amis de 
, la constitution. Je vais prouver la fausseté de deux 
faits qui y sput contenus s i.° il y est dit que 
le commandant du régiment de Guyenne a été 
obligé de proclamer la loi martiale ; au contraire , 
elle ne l’a été qu’à ma sollicitation : je peux mon-, 
trer en preuve le certificat des bas officiers. A 
l’égard des cocardes blanches , j’affirme que huit 
légions portaient ces cocardes depuis l’année 1 788 ,* 
et les avaient conservées comme signe de liberté. 
J’affirme que je n’ai pas voulu recevoir chez moi 
plusieurs personnes qui en portaient. A l’égard 
du mai qu'on a planté à ma porte , c’était un 
énorme cerisier trop gros pour être arraché tout 
de suite. 

M. [évêque de Rimes. Pouvez-vous priver M. 
de Marguerittes , pendant le tems que vous met- 
• irez à juger cette affifire , du droit d'assister à 
l’assemblee? Je fais la motion qu’il y rentre com- 
me député. j 

Tout le côté droit se lève , s’agite .au milieu 
de la salle, et appuie tumultueusement cette 
demande. 

M. Alexandre de Lameth. En considération 
des grands objets dont l’assemblée aura à s’occu- 
per , je demande l’ajournement de l’affaire de 
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$ 1 - 1® maire de Nîmes , et que le représentant 
de la nation , le député de la sénéchaussée de 
Nîmes, vienne reprendre sa place dans l'assemblée. 

L’assemblée nationale , après avoir entendu la 
lecture des pièces qui lui ont été envoyées par 
les officiers municipaux de Valence et le régiment 
d’artillerie en garnison dans celle ville , décrète 
que le roi sera supplié de faire poursuivre avec 
les formes légales le meurtre commis sur la per- 
sonne de M. de Voisins ; que les pièces trouvée* 
sur lui seront envoyées an comité des recherches; 
que les scellés mis sur ses papiers seront levés 
en présence des officiers municipaux et des of- 
ficiers du corps royal d’artillerie : charge en outre 
son président de témoigner à la municipalité et 
à la garde nationale de Valence , l'approbation 
qu’elle donne à leur conduite et aux efforts qu’el- 
les ont laits pour prévenir l’assassinat de M. do 
Yoisins. . 

La séance est Içvce. 
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NOUVELLES. 

Varsovie le 1 7 avril . — Dans la séance du 16 
le maréchal Malachowshi a fixé l'attention de la 
diète sur les dangers auxquels la république de- 
vait s’attendre , et sur la promptitude des secours 
que sa position exige. Il a été résolu d’établir 
une commission particulière, dont les conférences 
auront pour objet de disposer à propos les mo- 
yens de défense , et de les faire exécuter avec 
célérité. De son cdt&, la commission de guerre 
a donné des ordres pour qu'un corps de n,ouo 
hommes fût rassemblé sur les frontières de Galicie; 
un autre de même nombre dans l’Ukranie, et un 
troisième dans la Russie-blanche. 

Le corps d’armée que l’on espère porter à 
a S.ooo hommes , campera près de Varsovie. La 
plus grande activité répond à ces mesures. On 
. pourvoit d’artillerie et de munitions de toute 
espèce les places fortes de la république. Celles 
de Kaminieck et de Cracovie sont déjà en état 
de défense. On travaille avec ardeur dans les 
fonderies et les forges de Kiekc et de Konshy 
à fabriquer des canons et des armes. Enfin la 
Pologne fait tous ses efforts pour se soutenir dans 
la ligue où elle est entrée. 
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Les états de Courlande n’ont encore rien ter- 
miné. Ils viennent d’étre prorogés au mois d’aoûts 

Vienne le I er mai. — La gazette du 28 avril 
apprend qH il y a en une escarmouche près de 
Callefat , sur le Danube', entre un détachement 
du corps de M. le prince de Cobourg et les 
Turcs , et dans laquelle cinquante de ces derniers 
ont été tués ou blessés grièvement. On a pris 
aux ennemis une tschaïque avec deux canons. 

On vient de recevoir de Kladowa la fâcheuse 
nouvelle que le magasin à poudre qui en renfer- 
mait 1 5oo quintaux , a sauté le a8 avril , ainsi 
que le château : vingt-huit personnes ont péri 
dans ce désastre, et cinquante-neuf sont plus ou 
moins blessées. 

Extrait d'une lettre de Milan , du 3 mai. 

On continue à s’occuper ici avec activité h 
£»ire connaître au nouveau roi les griefs du pays 
contre certaines innovations que l’empereur avait 
introduites dans l’administration de la Lombardie. 
Ce sont nos praticiens les plus distingués qui 
oni été élus à la rédaction de cet important tra- 
vail , d’après une lettre du roi, qui, prévenant 
lui-méme les désirs de ses sujets , les encourage 
à lui proposer ce qu’ils jugeraient le plus con- 
venable au bonheur de l’état. Le comité est com- 
posé du comte Trotti , du duc Serbelloui , 
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marquis de Souci no , Viseonti et Rossi ; et des 
comtes Taverna , Arese , Biglia , Resta , Dugnani, 
Castiglioni, Salazar, Palellani, Casati, et Cavenago, 
dont le zèle patriotique déjà connu est vive- 
ment applaudi du public. Ce qu’on parait désirer 
le plus , c’est le rétablissement de la congréga- 
tion d’état , qui était une assemblée administra- 
tive composée de représentans élus par tous les 
propriétaires possesseurs d’une certaine quotild 
en fonds de terre , et que l’empereur avait sup- 
primé -, et remplacé par des administrateurs de 
son choix sur un autre plan. Le résultat de di- 
verses demandes du pays a déjà été consigné 
dans un mémoire qui vient d’être présenté à 
son altesse royale l’archiduc Ferdinand , par le 
duc Scrbelloni , le marquis Rossi et Viseonti , et 
le comte Castiglioni , pour le faire parvenir à 
sa majesté. 

MüÀidiPALiTB df. Paris. 

Assemblée des reprisent dns de la Commune. 

MM. Gobin et Lalolie , députés de la vill^de 
Troyes , ont été introduits s et l’urt d’eux a pro- 
noncé le discours dont voici l’extrait : 

•* Si les tems ont amené des changemens , on 
peut dire qu’ils sont aussi heureux dans les hom- 
mes , qu’étonnans dans les oheses. Celles-ci étaient 
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dans un affreux désordre, mille abus les y avaient 
entraînées ; ceux-là demeuraient dans une funeste • 
apathie ; le despotisme les y avait plongés. Les 
unes n’avaient plus de rapport entre elles , et ne 
tenaient presqu’à rien ; les autres étaient comme 
étrangers entre eux , et se connaissaient à peine. 

» Telle était depuis plusieurs siècles , et telle 
était encore , il n’y a pas un an , la triste si- 
tuation de la France. 

v Une révolution imprévue s’opère : quel mer- 
veilleux contraste 1 Tout-à-coup ■ les choses sont 
rappelées à leur place , les Français sont devenus 
frères. Des deux extrémités de ce vaste empire, 
on les voit se rapprocher y Se reconnaître , s’en- 
tre-aider , s’erilre-unir dans le louable désir de 
ne former qu’un corps , une famille , une grande 
eociété. ■ r . • • > V > • - 

» C’est pour occuper une place dans ce bel 
ensemble t c’est pour coopérer autant qu’il est en 
eux, à l’accomplissement de cette sainte coalition, 
que les citoyens .de la ville, de Troyes nous Ont 
fait l’honneur de nous députer vers vous , pour 
vous proposer un pacte 'fédératif qui les unisse à 
jamais, à la cause des citoyens recommandables 
dont vous êtes les dignqs représentai! s. » 

M. le président a répondu 

* A mesure que les travaux de 1 assemblée na- 
tionale arrivent à leur terme , le# actes d’adbé- 
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«ion , les pactes fédératifs, les affiliations des com- 
munes et des gardes nationales semblent se mul- 
tiplier autour des législateurs de la France , et 
environner de leur cortège imposant le monument 
immortel qu'ils élèvent à la liberté. Tout espoir 
est donc perdu pour les ennemis du bien public , 
et la révolution n’a plus rien à redouter de leurs té- 
nébreuses manœuvres et de leurs coupables desseins. 

n II est satisfaisant et glorieux pour l’assemblée 
générale des représentai de la commune de Paris, 
d’étre dépositaire des nobles seniimens dont les 
différentes villes de France sont pénétrées. Elle 
croit mériter cette marque honorable de confiance 
par son dévouement entier k la chose publique ; 
et elle la reçoit avec d’autant plus d’empresse- 
ment , qu’elle aperçoit à l’avance les avantages 
inappréciables qui en résulteront pour la prospéf 
rité de l’empire , etc. » 

L’affiliation de la municipalité et de la garde 
nationale, vutée par délibération de la ville de 
Troyes , du 3o mars dernier , a été mise aux 
voix. L’assemblée en a unanimement accepté la 
.demande , a invité MM. les députés à être , auprès- 
-de leurs concitoyens , les interprètes de sa sen- 
sibilité , et a ordonné que le discours prononcé 
par l’un d’eux , et la réponse de M. le président 
seraient insérés dans le procès-verbal. 

-) • • ‘..I I ■*>» J\ ’ ' 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 


SÉANCE DU 18 MAI. 

La commune de Pontoise annonce qu’elle a 
vu avec autant de douleur que de surprise la 
protestation par laquelle une partie des membres 
de l’assemblée refuse , au nom de la religion et 
de leurs commettans , d’adhérer au décret du... 
Elle le désavoue cet acte , comme contraire à la 
majesté de la religion et au respect quj lui est 
■dû , comme propre à rompre les liens du pa- 
triotisme , et comme une violation de la part dé 
res députés , de la confianoe de leurs commets 
tans , qni n’ont jamais pu leur prescrire de résis- 
ter au voeu de la majorité. 

. . . i » 

Suite de la discussion sur cette question : 

La nation doit-elle déléguer au roi l'exercice 1 
du droit de la paix et de la guerre ? 

i 

M. le duc de Praslin. Il s’agit de prononcer k 
qui du roi ou des législateurs doit appartenir le 
Tom. XX PII. I 
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droit de faire la guerre ; en un mot , en qui ré- 
cidera la confiance ? Voilà le vrai point de la ques- 
tion. Celui qui a évidemment le plus d’intérêt à 
la mériter , doit l’obtenir. La question serait sim- 
ple , si le mouarque , rempli de vertus , pouvait 
tout exécuter par lui -même ; mais il est forcé 
de diviser ses fonctions. Quelle est la responsabilité 
du délégué suprême de la nation ? C’est la signa- 
ture des agens qu’il a choisis comme instrumens 
nécessaires pour l’exécution de ses ordres. Ils sont 
responsables , même des événemens , tandis que 
les législateurs ne sont sujets à aucune espèce de 
responsabilité. Sur la différence que l’on a établie 
entre diverses espèces de guerres , j’observerai que 
tous les manifestes prouvent la nécessité des hos- 
tilités , et portent les prétextes d'une juste dé- 
fense. Lç roi de Prusse , lorsqu’il a envahi la Saxe, 
l’impératrice de Russie dans la guerre contre la 
Porte , semblaient avoir les motifs les plus légi- 
times : quand la jalousie n’agitera plus les hom- 
mes , je me plairai alors au rêve philantropique 
de l’abbé de Saint-Pierre. N’oublions pas le besoin 
que nous avons de nos colçnies , et que cepen- 
dant , sans la coalition de nos voisins, l’Angleterre 
pourrait nous en priver par ses forces maritimes , 
et devenir la reine du monde. Sans cabinet par- 
ticulier et secret , point de négociation possible. 
Sera-t-il jamais possible de discuter publiquement 
les correspondances à entretenir avec les puissances 
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du monde? Vous ne le pense* pas , et vous ne 
pouvez le penser.... Impossibilité de discuter pu- 
bliquement les négociations avec l’étranger; im- 
prudence à charger les représentans du peuple du 
droit de faire la guerre , lorsqu’ils ne peuvent être 
responsables; sûreté pour la nation de le confier 
à son délégué, suprême ; enfin , la responsabilité 
des ministres : telles sont les réflexions que j’ai 
l’honneur de soumettre à l’assemblée nationale pour 
diriger son décret. 

M, le duc du Châtelet . Je ne puis qu’applau- 
dir à l’opinion de M. de Sérent , et je me bor- 
nerai h répondre à quelques objections. A Dieu 
ne plaise que je dise que le conseil du roi u’est 
jamais le foyer des intrigues et des passions. Le» 
ministres ne sont pas toujours ignorans et per- 
fides ; s’ils s’égarent , la responsabilité les ramè- 
nera à la vertu ; et si la responsabilité n’est pas 
très-puissante sur les délégués dn prince , elle est 
certainement nulle pour les délégués du peuple. 

Une assemblée nombreuse peut être bien plu* 
aisément corrompue. En Suède , la diète est tou- 
jours remplie de gens soudoyés par la France , 
par l’Angleterre ou par la Russie. Les alliances , 
la paix et la guerre y sont le résultat de la plus 
odieuse corruption. . . . Si on ne permet aucune 
alliance , quelle ne soit traitée au milieu du pou- 
voir législatif, la France n’aura bieutét plus d’al- 
liés. . . . On propose de créer un comité diplo- 

1 a 
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matique. La nation est bien maîtresse de divulguer, 
ses secrets , mais non de faire connaître ceux des 
autres. Si ce comité ne rend pas compte à l'as- 
semblée , il sera un autre conseil d’état qui pré- 
sentera de grands inconvéniens , puisque les mem- 
bres de ce conseil ne seront pas responsables. 
On a pensé que l’Espagne est intéressée a trou- 
bler notre révolution ; j’observe que c’est l’Angle- 
terre qui arme. On s’est livré à des détails très- 
érudits , et l’on a examiné le pouvoir de nos 
rois dans le rapport de la question dont il s’agit, 
en remontant jusqu’aux Germains. Mais les guer- 
res , les traités , les alliances des Germains , ne 
ressemblaient pas plus à nos traités , à nos guer- 
res , à nos alliances , que nos armées , notre 
tactique et nos armes , ne ressemblent aux leurs. 
Pour effrayer sur les suites du droit de paix et 
de guerre accordé au roi , on a attaqué la mé- 
moire de plusieurs de nos princes. Est-il donc 
permis d’attaquer ainsi les rois chez un peuple 
qui s’est toujours distingué par son amour pour 
ses rois ? Si fe règne de Louis XIV fut plus glo- 
rieux qu’utile , peut-on oublier qu’il a valu trois 
belles provinces à la France ? Sous son succes- 
seur , l’étendue de l’empire s’est encore accrue ; 
c’est sur les dernières années seules que l’histoire 
peut porter un regard sévère. La guerre de sept 
ans fut seule défensive. On a dit que la consti- 
tution anglaise est imparfaite ; mai» si l’expérience 
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doit avoir plus d’empire sur les hommes que de» 
systèmes non-réahsés , nous- croirons peut-être , 
avec l'Angleterre , que le droit de refuser les sub- 
sides est un moyen certain d’empécher le roi 
d’abuser du droit de paix et de guerre pour 
opprimer la liberté. Je conclus , et je dis : que 
le droit de paix et de guerre doit être délégué 
au roi , mais que les traités de paix ne peuvent 
être obligatoires , qu’après- avoir été ratifiés par 
l’assemblée nationale. 

M. Robespierre. Après les vérités importantes 
qui vous ont été présentées sur la question , il 
reste encore à répondre à un très-petit nombre 
d’objections, à résumer les points principaux, à 
réduire la question en ces termes les plus simples , 
et à fixer vos regards sur notre situation actuelle. En 
me rappelant ce qu’ont dit les deux préopiuans , 
je ne vois qu’une seule objection : la. nation étant 
obligée de déléguer tout le pouvoir , autant vaut 
et mieux vaut de léguer au roi , qui est repré- 
sentant de la nation , le droit de déclarer la 
guerre. Il est inexact de dire représentons de la 
nation. Les roi est le commis et le délégué do 
la nation pour exécuter les volontés nationales... 

MM. Destourmel , de Murinais- , ec. deman- 
dent que l’opinant soit rappelé à l’ordre. 

M. Robespierre. Certainement le murmure qui 
s'élève n’aurait pas eu lieu , si l’on avait compris 
ma pensée ; on ne m’aurait pas supçonné de 
manquer de respect à la majesté royale, puisqu’elle 
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n'est autre chose que la majesté nationale. J'ai 
voulu donner une magnifique idée de... si mes 
expression» ont affligé quelqu’un , je dois les ré- 
tracter : par commis , je n'ai voulu entendre que 
l’emploi suprême , que la charge sublime d’exé- 
cuter ta volonté générale ; j’ai dit qu’on ne re- 
présente la nation que quand on est spécialement 
chargé par elle d’exprimer sa volonté. Toute autre 
puissance , quelque auguste qu’elle soit , n’a pas 
le caractère de représentant du peuple. Je dis 
donc que la nation doit confier à ses représentans 
le droit de la guerre et de la paix. A toutes ces 
réflexions , j’ajoute qu’il faut déléguer ce pouvoir 
k celui qui a le moins d’intérêt à en abuser ; 
le corps législatif n’eu peut abuser jamais. Mais 
c’est le roi armé d'une puissante dictature qui 
peut le rendre formidable , qui peut attenter à 
la liberté , à la constitution. Le roi sera toujours 
tenté de déclarer la guerre pour augmenter 9a 
prérogative : les représentans de la nation auront 
toujours un intérêt direct et même personnel à 
empêcher la guerre. Dans un instant ils vont ren- 
trer dans la classe de citoyens , et la guerre frappe 
sur tous les citoyens. Pour éviter ces inconvénient 
sans nombre qui se présentent à nos regards , je 
propose à l’assemblée de fixer son opinion sur 
le projet de décret de M. Pélion ; c’est ici le 
moment de commencer cette grande révolution , 
qui s’étendra sur toutes les parties du moude. Je 
»e crois pas qu’il soit facile de supporter l’idétt 
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de la guerre qui s’annonce. C’est l’Espagne qui 
~a fait les premiers préparatifs ; c’est l'Espagne qui: 
a réclamé des possessions éloignées. On nous 
parle d’un traité; quel traité ? un pacte de fa- 
mille est-il un pacte national ? Comine si les que- 
relles des rois pouvaient encore être celles des 
peuples.... ( Ou observe que ce n’est pas Tordra 
du jour. ) Il est impossible que des événement 
qui amènent cette discussion , soient étrangers k 
cette discussion. Il est important d’avertir l’as- 
semblée nationale que cette question traitée , elle 
en aura une autre k traiter. Pourquoi voulez-vous 
tn 'empêcher de vous dire que vous êtes exposés 
aux plus grands des dangers , si vous né prenez 
pas un décret sage. Je conclu» à ce que l’assem- 
blée délibère , d’abord sur le projet de décret der 
M. Pétion de Villeneuve , et ensuite sur les cir- 
constances présentes. , 

M. <£ Harambure. L’intérêt national est la con- 
servation de la liberté ; cet intérêt est notre seul 
guide , il sera le seul motif de mon opinion. La. 
nation a le droit de faire là guerre et de con- 
clure la paix : il faut qu’elle le délégué. L’assem- 
blée nationale permanente pourrait l’exercer sans 
inconvénient ; mais il est de principe que les droits 
de la nation ne peuvent être délégués qu’à dçs 
agens responsables. La prudence peut nous en- 
gager à prendre un parti très-simple. Tomes les fojs 
que Je roi croira devoir entreprendre une guerre.. 
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faire nn traité d’alliance , ou donner la paix , om 
joindra , pour un teras , à son conseil, cinq mem- 
bres de l’assemblée nationale qui n'auront pas voir 
délibérative dans le conseil : ils prendront con- 
naissance de toutes les opérations, et en instruiront 
l’assemblée nationale. La délégation faite au roi du 
droit de déclarer la guerre , sera décrétée de nou- 
veau à la fin de chaque législature , afin qu’on 
ne vous reproche pas d’avoir délégué sans retour 
nu droit si précieux pour la liberté ; mais il ne 
faut pas renoncer à faire des guerres offensives. 
le roi de Prusse étant instruit que trois puissance» 
avaient fait un traité contre lui , entra dans I* 
Saxe avec 5o,ooo hommes ; H enleva les archives» 
et trouva le traité ; on a cru qu’il avait faite une 
guerre offensive. Je m’oppose donc à la procla- 
mation qui vous a été proposée , et dont la gran- 
deur pouvait vous avoir séduit. Le cinq membres 
seront nommés par l'assemblée législative : ils 
résideront toujours à Paris et ne pourront s’en, 
éloigner saus un congé , afin qu’ou puisse savoir 
on les prendre. 11 est impossible que vous vous 
passiez d’alliance , on bien vous ne pourrez ré- 
sister à l’Angleterre ; votre commerce sera dé- 
truit , et vous aurez sur le hras quatre millions 
des Français que le commerce fait subsister. 

M. de Clermont-Tonnerre. La question à traiter 
est une des premières dans l’ordre politique , elle 
‘•st encore importante dans l’ordre moral ; elle 
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est une des plus grandes qui aient jaimais été 
soumises à une assemblée délibérante. On de- 
mande si le droit de faire la paix et la guerra 
doit être délégué au roi. Pour répondre d’une 
manière satisfaisante , il faut examiuer les élémeng 
dont se compose une constitution , il faut exami- 
ner les suites morales et politiques de la décision. 
Qu’est-ce que le droit de paix et le droit de 
guerre ? Les préopinans ont été forcés de remon» 
ter à l’origine des conventions sociales: on y trouve 
des notions communes sur les alliances et sur la 
paix. L’bomme , dans l’état de nature , avait le 
droit de repousser la force par la force : le droit 
de guerre existait avant les sociétés. La société 
déclara que . les hommes seraient soumis aux 
règles du juste et de l’injuste : la guerre d’indi- 
vidu à individu cessa , et la paix fut un des fruits 
de la société. 

: 11 n’eu est pas de même de nation à nation. 

Pi étant soumises à aucun juge , aucune fore* 
commune n'exislaul , elles se trouvent dans ub 
véritable état de nature. 11 suit nécessairement 
de-là qu’il faut employer les négociations ou la 
force ponr ramener la paix. Ainsi , le droit de 
guerre n’est que le droit de résister à l’oppressioa 
qui uait de la transgression ou de l’absence de 
la loi. Le droit de guerre se réduit doue à re- 
pousser par la force toute atteinte véritable portée 
par uue puissance étrangère à la liberté et a la 
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propriété nationale. Tout ce qui rentre dan* certa 
définition est juste , tout ce qui en sort est injuste. 
Pour prévenir la guerre , il est un moyen tiré de 
l’état de société , c'est la réunion de toutes le* 
agrégations qui ne sont pas assez forte» pour s» 
défendre seules. Ainsi , toute alliance défensive a 
pour but la protection de la liberté et de la pro- 
priété de deux puissances. Tout ce qui rentre dan» 
cette définition est légitime ; tout ce qui en sort 
est incertain -, toute idée de conquête étant reje- 
tée , le terme de la guerre sera l’époque de la 
réparation des injures ; une nation ne peut être 
vindicative , elle ne peut être que juste : voilât 
la définition incontestable du droit de paix. Le 
corps législatif fait la loi et exprime la volonté 
générale ; le pouvoir exécutif sanctionne cette 
volonté et la fait exécuter. Il y a une très-grand» 
différence entre ces deux pouvoirs. La loi n’est 
jamais ni pour Di contre ; elle embrasse dans s» 
généralité toutes les circonstances , tous les hom- 
mes et tous les teros. Le pouvoir exécutif exé- 
cute la volonté générale dan» chaque circons- 
tance pour ou contre les individus. 

Qui ne voudrait admettre ces principes , s’ex- 
poserait au double inconvénient des lois vicieuse» 
dirigées par des [tassions et par des circonstances , 
et d’un pouvoir exécutif paralysé par des entraves. 
Sous quel mode ou quelles mesures déléguera-t-Oa 
les. droits de guerre , de paix et d'aiiiauce» ? suit? 



DU 18 MAI 1790. 1 3 g 

Tint quelles régies et par qui ? Par le pouvoir 
exécutif, mais clairement , mais indépendamment 
des circonstances , et suivant des régies posées 
par le pouvoir législatif. Indiquez les circonstances, 
appliquez les régies aux circonstances , c’est la fonc- 
tion du pouvoir exécutif. Vous ne pouvez nier 
celte conséquence , à moins de nier mes prin- 
cipes , et vous ne nierez pas mes principes , à 
moins de renoncer aux vôtres. Je vais répondre 
aux objections , et présenter quelques inconvé- 
niens. On demande s’il est juste qu’un homme 
faible et trompé par quelques ministres engage 
tout un peuple à la guerre. Je fais d’abord une 
question : dés que ces droits doivent être confiés 
à quelqu’un , ne vaut-il pas mieux qu’ils le soient, 
avec la clause de la responsabilité , à quelques 
hommes que des lois enchaînent , qu’à un graud 
nombre d’hommes qu’aucune responsabilité n’at- 
tend , qu’aucune loi ne retient ; et cependant on 
'Vous propose le contraire , quand on veut revêtir 
le corps législatif du droit de faire la paix ou 
la guerre. On dit , la nation peut-elle abandou— 
ner un droit si précieux ? Ne confondons pas la. 
nation «qui a créé tous les pouvoirs , avec te corps 
constituant , qui , comme le roi , n’existe que par 
la nation , contre le quel il y a aussi le terrible 
remède de l’insurrection : qu’on rejette donc ces 
expressions ambitieuses ! 

Il y a deux ecueiix à éviter , celui de céder 
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rapidement eu vœu national , et quand ce voeu est 
passion ; celui de leur résister , quand il est jus- 
lice. Le corps législatif aura à se défendre des 
erreurs de l’opinion et de cet entraînement qu'on 
confond avec les élans du paU'ioUsme. Souvenez- 
vous de Démosthènes , rappelant en vain au peu- 
ple , avec tous les charmes de l’éloquence , le* 
intérêts du peuple ; voyez -le dénoncer en vain 
des orateurs soudoyés par Philippe , voyez ce peu- 
ple ingénieux et frivole détourner les yeux de 
l'intérêt de la patrie pour se repaître des adula- 
tions macédoniennes. Pour repousser les enne- 
mis , il y a deux moyens , le secret des préparatifs 
.et la célérité des mouvemens. L’un et l'autre est- 
impossible dans une assemblée qui délibère en 
public. L’enuemi dirait : Agissons ; car ils déli- 
bèrent. Le gouvernement pourra toujours vous 
forcer à adopter telle ou telle mesure , et vous 
le dégagerez très-légalement du lieu de la res- 
ponsabilité. 11 est donc de voire sagesse de ne pas 
ôter au roi un droit qui donne à la responsabi- 
lité des agens toute l’étendue quelle doit avoir. 
Pourriez-vous penser , comme on a si souvent 
voulu le faire croire , que la France subsisterait 
.avec gloire sans alliés, sans rapports politiques? 
Je sais qu’un intérêt bien entendu , qu’une raison 
universelle , qu’une saiue philosophie pourraient 
amener une paix universelle. Mais nous sommes 
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le seul peuple constitué sur les véritables prin- 
* cipes de la justice , de l’équité naturelle. 

Si vous perdiez votre considération extérieure , 
votre - commerce , vos colonies , à la conservation 
desquelles vous avez cru devoir sacrifier un prin-' 
cipe certain , vous seriez bientôt effacés de la 
carte géographique de l’Europe. Avant de tcrmi-; 
ner , il me sera peut-être permis de repousser; 
tin moyen que devraient s’interdire des législa- 
teurs ; c’est le tableau plus ou moins fidelle des 
erreurs et des crimes de ministres, (^uand ces- 
sera-t-on de vouloir comparer les lois éternelles 
avec les passions fugitives ? C’est au retour , c’est 
à la conquête de la liberté que j’ai attaché le 
bonheur de ma vie. Il me paraît que toutes les 
passions que l’on fomente sont les seuls obstacles 
à nos succès. Je fais encore une question , et 
je demande qu’on y réponde avec loyauté. Est-il 
quelque chose de plus utile à la liberté , que de, 
placer , de la manière la plus convenable , dans la 
constitution le dépositaire suprême et nécessaire 
du pouvoir exécutif? Serait-il un moyen plus 
sûr de le rendre l'ennemi de la constitution , 
que de l’isoler , de le priver de ses droits , et 
de rendre ses agens le but éternel de nos pas- 
sions ? 

M. de Clermont-Tonnerre présente un projet 
de décret dont voici la substance : 
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L’assemblée nationale décrété comme articles 
constitutionnels : 

1 .• Que la nation Française ne portera jamais 
d’atteinte à la liberté et aux propriétés des autres 
nations ; 

а. 0 Que le droit de défendre la liberté et les 
propriétés nationales contre les puissances étran- 
gères , appartient exclusivement au roi ; 

3. Que les traités d’alliance ne contiendront 
jamais de clauses offensives ; 

Que le droit de conclure des alliances dé- 
fensives appartient exclusivement au roi ; 

5.° Que celai de faire la paix appartient ex- 
clusivement au roi ; 

б . ° Que tout traité de paix contenant engage- 
ment de fournir des subsides , ou cessions de 
quelques parties du territoire national , ne sera 
obligatoire qu’après avoir été soumis au corps 
législatif ; 

7 .° Que le pouvoir exécutif n’exercera les pou- 
voirs politiques qui lui sont délégués , que sous 
la clause de la responsabilité des agens : décrète 
en outre, qu’incessamment le comité de constitution 
présentera un projet de la loi pour fixer le mode 
de la responsabilité des ministres. 

M. Rewbell. Ceux qui ont voulu soutenir qu’il 
faut déléguer au roi le pouvoir de faire la guerre 
•t la paix , et de conclure des alliances , ont si 
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bien senti qu’ils manquaient aux principes , qu’ils 
se sont uniquement appuyés de l’ intérêt national ; 
mais combien n’ont-ils par ravalé la nation ! Je 
n’aurais jamais cru entendre dire dans cette tri- 
bune que les réprésentans de la nation , élus li- 
brement par elle , seraient plus aisément corrom- 
pus que les ministres et leurs adhérens. Toute 
guerre défensive entraîne des représailles ; la guerre 
offensive en est une suite nécessaire. Vouloir que 
le roi ait le droit de faire la paix et la guerre, 
c’est vouloir réunir la volonté et faction , la loi 
et fexécution ; c’est confondre tous les pouvoirs. 
Eu vain on aurait dit que la nation refuserait les 
impôts , si le roi pouvait déclarer la guerre ; en 
vain on dirait que le roi pourra déclarer la guerre, * 
«’il est possible de lui refuser les impôts. On fait 
aujourd'hui un armement de précaution , et on 
Vous demande déjà de l’argent , elle peut refu- 
eer la vie à des individus qui la composent. Les 
traités d’alliance ne sont d’autre chose que le droit 
de lever des impôts et de ruiner le trésor de 
Tétât; accorder ce droit au roi, c’est lui donner 
constitutionnellement le droit de vendre les hom- 
mes comme des troupeaux. Le pouvoir exécutif 
doit régler la quantité et l’emploi des forces qu’il 
faut faire mouvoir : une grande nation ne doit 
«voir d’alliés que la providence , sa force et la 
justice. Cette prétendue responsabilité dont on 
nous berce sans cesse , deviendrait illusoire au 
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moyen du Veto. A quoi conduirait - elle î à la 
perte d’un ministre ? Mais la perte d’un ministre , 
mais les trésors de tous les ministres Talent- ils 

t 

donc la vie d'un citoyen ? La nation doit confier 
ce droit dangereux à ses seuls représeutans ; ils 
auront toujours le même intérêt , taudis que les 
ministres n’auront toujours que les intérêts des 
gens de cour , l'argent et l’ambition. Vous avez 
dit que tous les hommes sont égaux en droits : 
il n’y a pas de massue assez lourde pour enfon- 
cer ces principes dans la tête des ministres ; ils 
compteront toujours les princes pour-tout, c’est- 

à-dire, véritablement les hommes pour rien 

M. de Cri/Ion le jeune. Je me crois permis 
'de penser que le but d’aucune opinion n’a été 
la prérogative royale , mais plutôt l’intérêt na- 
tional. La première idée qui se présente est que 
ce doit être à ceux sur qui pèse la guerre , et non 
à ceux que leur position met au-dessus des mal- 
heurs' qu’elle entraîne , que peut appartenir le 
droit de la déclarer. L’expérience des peuples 
vient à l’appui de cette idée. La plupart des guer- 
res qui ont ruiné les nations, ont été entreprises 
pour les passions des princes; auraient-elles eu 
lieu , si les nations avaient en le droit de dé- 
clarer la guerre? On oppose ce . raisonnement : 
on ne peut faire la guerre sans impôts , et le droit 
de refuser les impôts assure qu’aucune entreprise 
ne pourra être faite sans l’assemblée nationale. 

• Ainsi , 
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Ainsi , nul danger pour la liberté , et de grands 
avantages pour la sûreté publique. C’est à ce rai- 
sonnement qu’il faut répondre. Je dirai cfabord 
que dès-lors le droit qu'on veut donner au roi 
est illusoire : il n’est pas digne d’une nation d’ac- 
corder en apparence un droit quelle relient. On 
croit répondre par la responsabilité des ministres. 
Mais qui ne voit que c’est une cjiimère ? Peut- 
elle s'exercer autrement que sur une loi positive ? 
Les hommes sont-ils responsables de leurs erreurs ? 
Un seul homme peut-il en vouloir à un homme 
de s’ëtre t^^ipé ? Un ministre peut avoir cru voir 
l’inlérét national où n’étaient que des intérêts 
particuliers. Sans doute le droit d’environner les 
royaumes de sa surveillance , d’observer l’ambi- 
tion de nos voisins, de repousser l’invasion par 
la force , appartient au roi ; mais tous ces avan- 
tages seront conservés , quand il sera absolument 
restreint à cette surveillance. La nation dira : nous 
voulons la guerre , et la guerre prendra alors le 
grand caractère de la colère d’une grande nation. 
Je pense donc qu’il est également juste et utile 
de reconnaître que le droit de déclarer la guerre 
appartient k la nation. Il ne m’est pas également 
prouvé quelle doive réserver celui de faire la paix. 
Les négociations doivent être sécrètes ; elles per- 
dront de leur poids , si elles sont incertaines ; et 
elles seroHt incertaines , si le corps législatif peut 
changer les dispositions proposées ou convenues.... 

Tom.XXyU. K 
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Je pense donc que le droit de. déclare! la guère* 
appartient au corps législatif. Celui de céder le» 
conquêtes et de conclure la paix appartient au 
roi , avec cette exception , qu’il ne pourra cér 
der aucune partie du territoire , de d’empire , et 
consentir aucune clause préjudiciable aux intérêts 
du commerce , sans le consentement du corps 
législatif, • ; 7 i ;• <• ... 

s M. i’abbv Maury. Une lettre du ministre , re- 
lative à des arméniens maritimes , a provoqué ta 
grande question qui vous occupe ; vous avez dé- 
crété que dans un intervalle de vin^quatre heu- 
res vous ouvririez une discussion 6Î importante 
et si di flic de ; on aurait pensé à l’empressement 
que Vous avez montré , que de celte discussion 
^dépendait le salut de l’empire. Vous avez un co- 
mité de constitution auquel vous soumettes toutes 
. les* grandes causes ; jamais il ne s’en présenta & 
plus difficile, et vous «c l'avez pas consulté. Au 
définit désdumiéres de ce coqiité , digne de toute 
.votre, confiance , nous pouvions espérer une sim- 
yj)ltfit»i < pii. aurait rendu le discussion facile.;, mai» 
.Oittc ehtaané difficultés sur difficultés; on a de- 
. ntaudé 1 explication du. droit de guerre , du droit 
.die jpeiXi 1 des traiiés'idalbance , , de!» traités dp 
cofiiaérce^ Vous me permettrez de mettre à l’é- 
cart.le plus grand nombre .de ces objets qui ne 
sout îpaiut à l’ordre: du, jeun,. Je ma berne' au 
seul droit de déclarer, la guerre. Est-ce au, roi* 
A -\i'\ v 
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est-ce, aux représentons de la nation à user de 
ce droit terrible ? Cette matière x'a pas encore 
été traitée par! un peuple, libre <$ les lumières en 
ce genre sont peu répandues. Deux hommes dans 
le dernier siècle eut vo^lu aborder cette question 
délicaLel, Crétins et Puffendorff 1 «mais le progrès 
dés lumières en Europe a rendu leurs travaux si 
iesuffisans , qu’il ne paraissent pas même avoir 
approché de la difficulté. De nos joues , deux 
écrivains se dont occupés de cette discussion im- 
portante, Mably et Guibert ; tous deux se sont 
bevnés à des idées métaphysiques ; ils n’ont pas 
consulté l'expérience , etse sont déclarés pour les 
nations. Aucun n’a réfuté, et l’assemblée ne nous 
à. pat meme donné la liberté de lui offrir l’hom- 
mage-. de nos réflexions. Je ne me dissimulerai 
pas la difficulté que j’ai ttouvée à me mesurer 
avec un pareil uujet. Voici quelle sera la marcha 
de mes- "idées. , -s 1 .o.v ■; . 1 

J'examinerai d’abord si nous avons le droit 
d’dter , roi les prérogatives dont les rois ont 
toujpurs, .joui. L’assemblée nationale a-t-elle le 
droit de contester , à la couronne une prérogative 
aussi ancienne que la monarchie ? La natiou y > 
eittefle vraiment intéressée? J’examinerai ensuite 
les objections qui Ont été faites contre le senti- 
ment qués-ije vais défendre. Je né me dissimu- 
lerai .pas^pque , dans une assemblée où î’oh traite 
des intérêts du peuple t je pourrai . paraître dés 

K a 
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fcudre le despotisme en défendant la liberté. Loi 
vil adulateur qui voudrait attaquer 1a prérogative 
royale , sous le prétexte de défendre les intérêts 
du peuple , ne mériterait pas d’étre entendu. C’est 
pour l'intérêt du peuple que je vais la défendre. 
J’examine d’abord, si l’assemblée nationale peut 
contester une prérogative aussi ancienne que la 
couronne , le droit de déclarer la guerre ? Qua 
sommes-nous ? Représentai de la Nation fran- 
çaise ; par nous, nous n’avons nuis droits, nous 
n’avons que ceux que nos commettons nous ont 
transmis. C’est de ce pouvoir radical qui vous est 
conOé., que je vous prie de vous occuper un 
moment. La nation a-t-elle jamais mis en question 
si le roi aurait le droit de déclarer la guerre ? 
Cette question a-t-elle jamais été agitée dans nos 
bailliages? ( Il s’élève de grands murmures. ) Je 
vais prouver que ma question n’est pas sans con- 
venance. Je demande aux personnes qui improuvent 
ce raisonnement barbare , qui pensent que c’est 
parler le lengagc d’un esclave que de réclamer les 
intérêts de la nation qui est derrière nous , je 
leur demande quel a été l’objet de notre grande 
mission ? Ne nous laissons pas tromper par des 
assertions contraires aux véritables principes. Lu 
nation nous a ordonné de faire reconnaître les 
droits constitutionnels du peuple Français , mais 
jamais de rédiger ici une constitution ybitraire. 
Elle a exigé de notre patriotisme de réformer les 
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Abus du gouvernement , mais non pas d’établir 
au nouveau gouvernement qui 11 'ait aucune ana- 
logie avec l’ancien. Puisque vous avea décrété que 
la France était une monarchie . vous avea reconnn 
au roi la puissance qui est inhérente à sa cou- 
ronna"? vous ave* dAdaré que le pouvoir exé- 
cutif suprême réside dan» les mains dn roi ; con- 
sacre* donc les conséquences de ce principe. Où 
serait cette suprématie* si le roi n avait pas le 
droit de protéger, de défendre son peuple , et 
d’attaquer tous ceux qui veulent porter atteinte 
à la propriété nationale. Le pouvoir exécutif ne 
serait pas conservé ; il serait anéanti , s’il n’avait 
la puissance du glaive qui forme le caractère es- 
sentiel de la monarchie. On a présenté des dis- 
tinctions ingénieuses qui ne sont que des sophis- 
mes; on a distingué la guerre offensive de la guerre _ 
défensive. Je discuterai cette prétendue différence , 
quand j’aurai établi ce que c’cst que le pouvoir 
exécutif. Le pouvoir exécutif n’est autre chose que 
la force publique appliquée à la loi : il s’applique 
aux lois pour assurer la tranquillité intérieure , 
il doit s’appliquer aux traités pour assurer nos 
droits au dehors. St le roi est exécuteur suprême 
de la loi , ne s’ensnit-il pas qu’il doit ordonner 
au-cbehors et au-dedans tout ce qni est néces- 
saire pour le bonheur du peuple ? Le pourrait-il , 
ai la force année n’était pas soumise à son au- 
torité. ? Les guerres offensives et défensives diffé- 
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fent très-peu : on est aggresseur quand où entre 
4ans une ligue , dans une défense commune , 
quand on refuse un traité. Faut-il avoir recours 
à un manifeste pour le combattre ? Qu’importe ce 
vain titre de demandeur , de défendeur : celui-ei 
a droit , celui-là a tort , et .voilà tout. Ainsi , il 
iaut seulement examiner si l'intérêt du peuple est 
violé : celui-là est aggresseur qui nuira essentiel- 
lement à l’intérêt de ses*voisins. 

Si vous donnez au roi le droit de faire la guerre 
défensive , , toutes les guerres s’appelleront bientôt 
défensives, et. seront colorées de ce prétexte. Je de- 
mande maintenant quel a été le droit public du 
royaume , je le demande , parce que , par des cita- 
tions imcomplétes , on a voulu faire peuser qu’il 
était contraire à l’opinion que je défends. Sous la 
première race de nos rois , le droit de déclarer la 
guerre ne fut pas mis en question ; il est reconnu 
solennellement depuis le traité d’Aodelate , traité 
célèbre et cber à la Franco., parce qu'il fut le 
premier traité national , le premier où furent con- 
signés les droits des Français , qu’on appelait alors 
barbares , et qui prirent le nom de Francs , pour 
montrer leur amour pour la liberté. Les enfans 
de Charlemagne étant tombés dans l'abjection , la 
nation assemblée au champ de Mars voulut (aire 
régler le droit national. Hincmar en fut chargé. 
Nous avons le livre , de ordinalione Palatii , qui 
contient la loi Salique , la loi Gombette et les lois 
Ripuaires ; c’est là que nous voyons la question de*- 
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éidée. Le "droit de guerre et de pait fût déclaré' 
appartenir au roi seul , en exigeant toutefois qil’au- 
cutte délibération ne filt prise sans avoir’ consulté 
un conseil. Quel# étaient les membres de ce con- 
seil ? HinCmar les désigne sous les noms de pre- 
miers parmi les premiers, de premiers députés par- 
mi les premiers députés : ' Louis le Débonnaire 
ayant voulu déclarer la guerre à l’Espagne, dedouzo 
conseillers un seul Voulût ta guerre : c’était l’aVis 
du roi , et sou conseil lui dit ; « "Vous avez seul 
le pouvoir de déclarer la guerre , l’Espagne sera 
traitée en ennemie. •» Tel était le droit public du 
royaume' sous l’empire immortel de Charlemagne , 
et dans aucune occasion la nation n’en a dépossédé 
ses rois. On a cité dans cette tribune un seul fait. 
Les états- généraux de i356 ôtèrent au roi le droit 
de déélarer la guerre , et Ven emparèrent. Vous 
vous souvenez de l’état désastreux dans lequel se 
trouvait alors la France; le peuple était trompé par 
des maximes séditieuses, les nobles étaient égorgés; 
on avait vu les tribunaux du royaume anéantis , la' 
perception des impôts suspendue , un parti dé fac- 
tieux qui voulait éleVer sur le trône un prince d’une 
branche collatérale ; on avait vu le maire de Paris 
lui ouvrir la porte S.-Antoine. Le roi Jean était 
alors en captivité en Angleterre : Ié'Végcnt était 
encore mineur. Six ans après , par le traité de Bré- 
quigni , la nation repousse , comme factieux ; les 
iusensés qui avaient voulu substituer des prmcfpeï 
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de démocatie , et un gouvernement de révoltés aor 

gouvernement ancien. 

Je ne me suis appesanti surcette époque, que 
parce qu’on s'est autorisé des états de i356. Tels 
ont été , dans tous les tems , les principes du droit 
" public Français il est donc prouvé , par des 
maximes fondamentales, que le droit de déclarer la 
guerre apprtient au roi ; il est donc prouvé que 
le roi cesse d'être roi , si ce droit lui est été ; on 
conviendra dn moins qu’un pareil fantôme de roi 
ne serait plus un monarque des Français. J’exa- 
ipine maintenant s’il est de l’intérêt national que 
les représeutans de la nation revendiquent ce droit 
pour le conserver. Dans un temps où la consti- 
tution n’était pas écrite , il fallait l’assurer par toutes 
les précautions possibles, à présent ces précautions 
sont inutiles. Vous avez une assemblée naiionale 
permanente : par la permanence vous vous êtes mis 
à couvert de tous les ravages du despotisme mi- 
nistériel , il est bien certain que ce mot de despo- 
tisme ministériel r si souvent répété dans cette \ri- 
bune , disparaîtra bientôt de U langue française. 
Vous aurez des ministres trop compUisans , des 
ministres lâches , qui n’oseront pas lutter contre 
l’opinion publique. Jamais un ministre ne sera as- 
sez hardi pour déclarer la guerre devant l'assem- 
blée nationale , sans être sur de spu aveu» Les 
impôts sont une ressourpe considérable , ils sont 
la mesure de 1a puissance publique. Quand on 
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tous à dit que l'impôt pourrait être refusé , ou 
. a répondu que c’était un -véritable moyen d’in- 
■urrection ; mais quand l’impôt n’existe pas encore, 
il ne peut donner lieu à une insurrection , c’est 
le bouclier de la liberté publique. Consultons à 
présent le voeu national. Vous avez décrété des 
assemblées permanentes qui seront réunie* pen- 
dant 4 mois , depuis le premier décembre jusqu’au 
premier avril , mais vous n’avez pas décrété leur 
perpétuité. Or , je demande s’il peut y avoir un 
seul jour de l’année où la sentinelle de l’état n’ait 
pas les yeux ouverts. Six semaines ont suffi pour 
la ligue d’Ausbourg , trois semaines pour celle de 
Cambray. Vous ne pouvez pas vous dissimuler que 
la lenteur serait redoutahle. Mais vous , vous avez 
encore un autre danger, vous êtes entourés de peu- 
ples qui vous cacheront tous leurs desseins, et qui 
connaîtront tous les vôtres. Vous vous préparez à 
la guerre avec l’intention d’éviter la guerre , vous 
ne l’éviterez pas par ces préparatifs , parce que 
celte intention sera connue. Vous n’aurez pas de 
secret , et tout sera secret autour de vous. Que 
pourrez-vous espérer de cet ordre de choses ? 
Qui voudra être votre ami » et exposer ses secrets 
à la publicité inséparable à tout corps délibérant. 
On vous a dit qn’il faudrait établir un comité 
politique ; on vous a dit qu’autrefois les finances 
étaient enveloppées du mystère ; mais quelle dif- 
férence ! ... La prospérité consiste dans le crédit. 
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et le crédit dans la publicité de la situation de» 
affaires. Les opérations politique» ne sont pas d* 
la même nature. Ici commence à s’exercer la puis- 
sance 'de l’opinion , ici il faut prendre en con- 
sidération le caractère moral des rois , leurs talensi 
leurs vertus , leurs vices, ceux de leurs ministres, 
ceux des alliés et des ennemis. Faudra-t-il trans- 
former cette tribune en un tribunal de médisance 
et de calomnie'? Qui voudra être l'allié d’un pareil 
peuple ? Depuis les grandes bases posées par le 
cardinal de Richelieu , tout en Europe est équili- 
bre;; vous ne pouvea exister seuls , vous seriea 
bientôt déchirés par vos voisins. ... 

Le vœu et l'intérêt national sont donc que le 
roi ait le droit de déclarer la guerre. On vous 
dit que les rois en abuseront ; mais quelle ré- 
publique n’en a pas abusé ? Voyez s’il suffit de 
jouir de la liberté pour respecter la liberté du 
peuple ; voyez si les états les plus libres ne sont 
pas les plus guerriers. On nous a die qu’Henri IV 
allait allumer la guerre dans toute l’Europe , k 
cause d une passion Insensée pour Charlotte de 
Montmorency , princesse de Condé. Permettez- 
moi j permettez à un représentant de la nation 
de réclamer fine grande pensée pour la gloire 
de Henri. Non , il n’-allait pas mettre l’Enropfe 
«en feu pour àn passion insensée , il allait exé- 
cuter un projet médité depuis ans , qu’il’ avait 
eoncorté -avec te reine Elisabeth , que pendarit 
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kmg-teins il n’avait pu persuader à son ami Sully , 
et que Sully reconnut ensuite pour dire facile , 
juste et glorieux ; il allait former de l’Europe une 
grande confédération. Ou voit pourquoi Henri IV 
écrivait la veille de sa mort t h Si je vis lundi , 
ma gloire commence lundi. » Et ce fut le yen-, 
dredi qu’un monstre rendit les Français orphelins» 
et fit verser à la France des larmes que deux 
siècles n’ont encore pu tarir. ( Ou applaudit de 
toutes parts ). 

J’ai cru , dans une discussion de celte impor* 
tance » devoir cette réparation publique à la mé* 
œoire de Henri IV j ( il s’élève un murmure près- 
que général ) ainsi il n’est pas vrai qu’aucune 
intention ait pu affaiblir le mérite d’uu grand 
projet concu par Henri IV. Combien nous serions 
insensés de faire dépendre une déclaration de guerre 
de l’opinion publique. En 17 44 > le vertueux car- 
dinal de Fleury , fatigué des persécutions d’uu am- 
bitieux qui ue cherchait, que son intérêt person- 
nel , mais qui était l’organe de la capit&le ; car ce 
fut la capitale qui força toutes les mesures. 'Le eau» 
dînai de Fleury entreprit donc une guerre qui coûta 
plus de 600 millions et plus d’un million de Fran- 
çais. Rappellea-vous cette guerre qui nous a coûté 
si cher , qui avait pour but politique d'affaiblir l’An- 
gleterre , et qui ne l’a affaiblie ni dans ses armées, 
ni dans son commerce quand elle a perdu l'Amé- 
rique. Le vœu public de la France avait demandé 



■ 56 Dr 18 mai 1790. 

cette guerre : vous n’avez rien k craindre en ac- 
cordant au roi un pouvoir dont il ne peut abuser, 
parce que la surveillance nationale sera toujours 

là pour l’arrêter Je ne parle pas du droit de 

pais , il ne peut être un objet de contestation. J» 
conclus et je dis que le droit de déclarer la guerre 
doit être attribué exclusivement au roi , sauf le droit 
de la nation de refuser les impôts. # 

M. de Volney. Lorsque la discussion actuelle 
s’est ouverte , la question était posée d'une ma- 
nière si vague qu’il u’était pas possible d’y don- 
ner une réponse précise ; car si par ces mou 
exercice du droit de la guerre ou entend le pou- 
voir illimité de faire tout ce qu’entraîne , dans son 
acception vulgaire, ce droit effrayant, tout hom- 
me raisonnable devait dire non ; si au contraire 
l’on entendait un pouvoir défini par des lois po- 
sées , par un accord avec la puissance législative , 
personne ne pouvait s’y refuser. Cet équivoque , 
en suscitant la contradiction , en a fait naître 
l’heureux 'effet ordinaire; et, malgré son extrême 
complication , cette question majeure , en partie 
circonscrite par la nature des choses , en partie 
par vos propres décrets , s’est d’clle-méme par- 
tagée en deux termes extrêmes , dont les incon- 
véniens développés vous ont fixé dans le terme 
moyen où se plaisent la raison et la vérité. > 

. D'un côté , vous avez senti que si l’on donnait 
pouvoir exécutif la faculté d entreprendre ar- 
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bitraircment toute guerre , sans le concours du 
pouvoir législatif, l’on détruisait tout équilibre, 
toute harmonie , toute liberté , et qu’on lui don- 
nait de fait la faculté d’établir l’impôt, puisqu’une 
fois engagé , l’on ne pouvait plus le refuser. 

D’autre part , vous ave* observé que la guerre 
étant une action qui exige de la rapidité et de l’u- 
nité , un corps d’assemblée délibérant contradic- 
toirement ne pouvait être chargé de sa conduite , 
et qu’en certain cas, l’état attaqué inopinément , 
exigeait d’accorder une assez grande latitude de 
pouvoir provisoire pour sa défense. 

Par ce contraste , vous avez été conduits à la 
distinction d’un cas offensif et d’un cas défensif 
dont se compose réellement la question; vaine- 
ment vous a-t-on allégué des connivences d’hos- 
tilités qui masqueraient les apparences ; vous n’en 
avez que mieux démêlé la nécessité de séparer 
l’acte solennel de hAéclaration en forme qui n’a 
point de remède , des sujets de plaintes , qui , 
d’abord réprimés , peuvent être négociés et accom- 
modés. ' î 

On vous a parlé des prérogatives usitées des mo- 
narques; mais vous avez senti que les nations ne 
sont pas créées pour la gloire des rois, et vous 
n’avez ru daus les trophées que de sanglans far- 
deaux pour les peuples. 

. On vous a cité la sagesse d’une nation voi- 
sine ; mais yous avez senti que la constitution 
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anglaise, fondée, il y a cent années, quand V»'. 
fanatisme , l’ignorance , la barbarie féodale cou- 
vraient toute l’Ëurope , n’a van pu atteindre une 
perfection dont nous-mêmes aujourd’hui ne nous 
flattons pas. 

On vnus a exagéré lies besoins de diligence 
qui exigeaient le despotisme de l’autorité , et ne 
soutiraient pas les délibérations de la place pu- 
blique; mais vous ne .vous êtes pas laissé.* abu- 
ser par de faux exemples. Vous avez senti que 
*nous n’étions plus au tems de ces petites répu- 
bliques dont tout le domaine se traversait en 
quelques heures ; et les assemblées nationales 
de France ne sont* pas le forum de Rome ou 
d’Athènes. .•***. : ■ > 

- Enfin , l’on vous a célébré les avantages des 
rites mystérieux de la diplomatique,. et les in- 
convéaiéhs de la publicité. Mais vous vous êtes 
rappelé que c’est avec cet esjftit de mystère que de 
tout tems I’od vous a joué ; que c’est avec cet es- 
prit de mystère que l’on voulait vous dérober le 
brigandage do vos finances.* et vous avez senti 
que , lorsque le voile a été levé sur cet objet , au- 
cun autre ne peut le conserver. Oui, messieurs, 
vous laisserez le mystère à cet esprit de diplo- 
matique tracassière qui, n’ayant pour objet que 
des intérêts de maison et .de famille , pour le- 
viers , que des passions -d’individus , pour moyens 
que des corruptions , des intrigues , a besoin des 


Digitized by Google 



D.ü 1 8 MAI. 17.90» 1S9 

ténèbres pour y faire jouer les fantômes de puissance 
dont, se masque la faiblesse. > 

Jusqu’à-. ce jour» l’Europe .a présenté un spec» 
tacle adbgoant d’orgueil apparent et de misère 
réelle ,1 on n’y comptait que des maisons de pria-» 
ces et des intérêts .de familles. Les .nations 11’y 
avaient qu’une existence accessoire et précaires 
On possédait un empire; comme un domaine 
ou pondit en dot des 1. peuples comme dos trou-» 
peaux. Ppui- les menus plaisirs d'une tête p^onr 
ruinait une contrée ; pour le? pactes de quelques! 
individus , o# privait un pays de ses avantqgcs ua-f 
turcLs. La paix du monde dépendait d’une pleu- 
résie , d’une chiite de cheval. L’Inde .et l’Améri-ç 
que étaient. plongéeé dans les Calamités dé là guerre; 
pour la mort d’un enfant, et les rois -se dapu- 
tant son héritage , vidaient leur querelle.par le dueli 
des üsttûtnsii-!.-. : •• , ■.ibp-n'i •>!> <■■■'"> s'tb 

Vous changerez, messieurs, un état dé choses! 
ai déplorable ; vous tib souffrirez plus que des 
millions d’hommes soient le jouet de quelques^utas 
qui ne sonique leurs semblables et vous rendre® 
leurs dignités et leuts droits aux nations. La delibéL 
ration que vous allez prendre aujourd’hui: a eetté; 
importance , quelle va être l’époque dé « grand 
passage. Aujourd’hui vous allez faire votre entrée, 
dans Le inonde politique. Jusque ce montent ,( 
vous avez - délibéré ; dans J* France - 1 «t* pour la 
Frauce. Aujourd'hui tbue allez délibérer pour l’uni». 
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vers et dans l’univers. Vous allez , j’ose le dire , 
convoquer l’assemblée des nations. Il est donc 
d’une haute importance d’établir d’une manière 
imposante l’opinion que les peuples doivent con- 
cevoir de vos principes et de vous ; et la ma- 
nière dont les grandes idées de philosophie poli- 
tique se sont emparées , en moins de trois jours , 
de tous les esprits de cette assemblée, m’est lcr 
sùr garant de la sagesse que vous allez prendre^ 
C’est en tâchant de remplir les vues que vous- 
mèmes m’avez indiquées , que j’en ai rédigé un 
projet que j’ai l’honneur de vous soumettre. 

L’assemblée nationale délibérant à l’occasion des 
arméniens extraordinaire» de» deux puissances voi- 
sines qui élèvent les alarmes de la guerre. 

Dans cette circonstance , où , pour la première 
fois , elle porte des regards de surveillance au-a 
delà des limites de l'empire , . désirant de mani- 
fester les principes qui la dirigeront dans se» 
relations extérieures, elle déclare solennellement, 
1.* quelle regarde l'universalité dn genre humain , 
comme ne formant qu’une seule et même société, 
dont l’objet est la paix et le bonheur de tous et 
de chacun de ses membres ; 

a.® Que dans cette grande société générale , les 
peuples et les étais , considérés comme individus , 
jouissent des mêmes droits naturels et sont soumis 
aux mêmes règles de justice que les individus de» 
sociétés partielles tt secondaires ; • - t _ 

3 .® 

t ' V 

* 
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. 3.® Que , par conséquent , nul peuple n’a le 
droit d envahir la propriété d’un autre peuple , 
ni de le priver de sa liberté et de ses avantages 
naturels ; . i •< . '-v. .J ••»«* . ■ 

4.° Que toute guerre entreprise par un autre 
motif et pour un autre objet que la défense d’un ! 
drojt juste , est un acte d’oppression qu’il im- 
porte à toute la grande société de réprimer , 
parce que l’invasion d’un état par un autre état 
tend à menacer la liberté et la sûreté de tous.'- 

Par ces motifs , l’assemblée nationale a décrété 
et décrète , comme articles de la constitution fran* 
çaise : “ que la nation française s’interdit , ’dèsce 
moment , d’entreprendre aucune guerre teqdant k 
accroître son territoire actuel. « 

La séance est levée à quatre heures. " ; - 


SÉANCE DU t8 MAI AU SOIR. 

. ly* • , :: , f .* *' 

- On fait lecture de plusieurs adresses. 

- Celle de Blarencourt dénonce un message de 
5oo exemplaires d’une protestation d'une partie 
de Taesembtée Nationale , contre le décret dû 
i3 avril ; communiqué l’arrété de la municipa- ’ 
lité, qui porte que ces exemplaires seront lacé- 
rés et brûlés. M. de Séint-Fult a prété le ser- 
ment civique , et a promis de mourir plutôt 
par le même feu qui a dévoré la protestation, * 

Tom. XXFII. i, 


I 
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que (le refuser ta soumission eulièrc ù k natiea , 

à la loi et au roi. , , 

M. B ouc\ie. C’est une excellente instruction. Je 
demande que cette lettre soit imprimée. 

M. le président annonce que la discussion de 
l'qt faire d’Alsace est à Tordre du jour. , - 

M. T abbé d'Eymar. L’assemblée n’est pas as- 
sez nombreuse. J’ai Thonrfénr d’observer que cette 
affaire est assez importante pour mériter d’étre 
traitée devant une assemblée complète. 

L’assemblée décide qu’en passera à F ôrdre du 
jour, i: 11 : 

M: l’âbbé (fEymar rappelle les inculpations con- 
tenues dans les pièces euvoyées au comité des 
rapports, et mises sous les yeux de l’assemblée par 
M. Salles , et cherche , dans une lon^ué ' défense , 
à les détruire. 

MM. Salles , Rewbell et autres font remarquer 
qu’il y a trois faits constans et prouvés } le pre- 
mier , la notification., de la; protestation de M. fé- 
vêque de Spire, par M. Diéfrjçt, agent dfc capté- 
lat; le second, l’assemblée catwoqiuie ; illégal»» 601 
par le bailli de Bouxvi\lers ;; q^ la prpvt^wie» ré- 
digée contre la vente des biens ecclésiastiques » 
et notamment de ceujt du chapitre de Neuvdlert, 
à la tète duquel. est/M. Vahiné, d’Eymar ; le troi- 
siè.mc , les tentatives ijqitefpoqr empêcher Voega- 
> nisation des nouvelles municipalités. A, l’appui 4e 
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eës faits , le rapporteur fait lecture à l'assemblée 
d'une lettre de M. Diétrick , maire de Strasbourg , 
et les détails quelle contient confirment exactement 
tout ce qui a été mis sous les yeup de l’assemblée 
sur cette affaire. 


M. Salles propose un projet de décret au nom 
du comité de» roppoçtsq 7 ■' ') 4 

M. de Montlausier demande la question préa- 
lable. ' ■*' X 


L’assemblée adopte' le' décret en ces termes 

k. . 01.) up . y.t .. <1 .pu. <: ;i >1 

« L’assemblée nationale , après avoir entendu soit 

r *• ./ U b fil. ■ . , - , - » 

comité des rapports , , 

i..n 1. kfir.Ii «ïFr f > - n 1, >-.u. it H’.a c- 

» Déçrète que son président se retire^ A gar- 
jdevers Iç poi , pour le supplier de ijon^r, ift- 


cessamment tous lç$ çtdres nécessaires pnprjpaio- 
tepir le calme et I4 tranquillité., dans . Ies 11 dfpar,- 
temens du Haut et du Bas-Rhin , et. assurer, aux 
commissaires qu’il a honorés de sa confiance , 
pour la formation des assemblées administratives , 
le respect et l’obéissance qui leur sont dus. 

«Déclare quelle improuvé* la conduite tenue, 
tant par M. Diétrick , notable de la commune de 
Strasbourg, que par M. Besnard , bailli de Doux- 
ville». 


« Ordonne que les pièces du rapport seront re- 
mises , dans le jour , au comité des recherches , 
quelle autorise à prendre tous les moyens qu'il ju- 
gera convenables pour se procurer les renseignement 

L n 
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les plus étendus, tant relativement à l’assemblée il- 
légalement tenue à BouxviBers , qu’à 1a délibération 
qui y a été prise. * 

La séance est levée. 


\ • 

. NOUVELLES, 

De Paris. — Le roi , sur le rapport du premier 
ministre des finances, a ordonné que toutes le» 
pensions militaires et autres de 600 livres et an- 
dessous , appartanant à des personnes âgées de 
75 ans et au-dessus , seront avancées dans l’ordre 
des payemens , et seront acquittées , si elles sont 
échues , à la première réquisition de ces pension- 
naires. M. d’Hémery , chargé par le gouvernement 
du recouvrement des pensions tarlitaircs , a été 
averti de cette disposition, ’ 1 ' 


■ ’J" 1 ... 
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DU 19 MAI «790- 

- ■ . n " • " - 1 ■ ■ ■ " " 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 


SÉANCE DU 19 MAÏ. 

Suite de là discussion sur cette question : 

La nation doit-elle déléguer au roi l'exercice du 
droit de la paix et de la guerre 7 

M. de S.-Fargeau. Pour établir dés ce mo- 
ment la grande et importante délibération qui vous 
occupe , il est nécessaire de séparer deux ques- 
tions indépendantes ; savoir , la question consti- 
tutionnelle du droit de guerre et de paix, et la 
proclamation qu’on vous & proposée pour mani- 
fester à tous les peuples du monde votre renon- 
ciation à tout esprit de conquête. Le premier point 
de la question est celui de savoir auquel des deux 
pouvoirs il est le plus convenable pour la nation 
de déléguer le droit de .traiter les rapports poli- 
tiques; le second est l’intérêt de la nation dans 
ses rapports extérieurs. Après avoir séparé de la 
délibération ce qui me semble ne lui pas appar- 
tenir , je réunirai plusieurs questions qui se ral- 
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lient au même principe. Je joindrai au droit de 
faire la paix ou la guerre celui de faire des al- 
liances ou des traités de commerce. Le pouvoir 
auquel l’uu sera délégué doit réunir les autres. 
En accordant au roi le premier de ces points , 
le refus du second devient illusoire; de même , 

v s* ' » « J 

en donnant au roi le droit exclusif de faire des 
alliances et de conclure d es 1 traités , il sera en- 
core arbitre de la guerre et de la paix,; car tel 
traité peut nécessiter une guerre, soit parce qu’il 
est contraire aux intérêts de la nation , soit enfin 
sous le prétexte de violation de ce même traité. 
S’il est démontré que l’un de ces pouvoirs doive 
être délégué à l’un ou à l’autre , le second doit 
nécessairement être confié au même dépositaire. 
Le roi , en sa qualité de chef suprême de la 
nation , a le droit de régler les opérations de la 
guerre : pour reconnaître un autre droit dépen- 
dant du premier, je dis qu'il peut aussi conclure 
des trêves. Comme modérateur suprême des mou- 
vemens des troupes, il peut presser les hostilités ou 
arrêter l’impulsion de la force publique selon' les 
circonstances. 

Après avoir ainsi distingué tous les points étran- 
gers à la question , dégagé de tout intérêt par- 
ticulier, je vais l’aborder avec le sentiment pro- 
fond de sota importance. Le droit de déclarer la 
guerre ne peut être définitivement délégué qu’au 
corps législatif. Je .chercherai les lempérameus né- 
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ccssaires pour arrêter des inconvéniens de cette 
attribution. Si on considère les relations politiques, 

'on ne pourra pas révoquer en doute que ce se- 
rait compromettre la liberté de la nation , que 
'de déléguer au roi le droit de faire la guéri e. 
Que n’auriez- vous pas à redouter de celui qui 
pourrait mettre sur pied des troupes nombreuses 
pour les diriger d’abord vers l’ennemi ; mais qui 
tes ramenant ensuite victorieuses au sein de son 
empire , pourrait s’en servir pour porter tes coups 
les plus funestes à la liberté publique. Il faut cal- 
culer toute l’étendue de ce droit dangereux de 
•déclarer la guerre. Ebranler le crédit national , 
•épuiser les finances, changer les dispositions, ab- 
sorber la force des esprits par l’idée d’un danger 
prochain , tels sont les moyens qu’on pourrait met- 
tre en œuvre pour se soustraire à la souveraineté 
du peuple. C’est àinsi qu’on conduisait le peuple 
•romain au siège de Véïes , lorsqu’il osait récla- 
mer ses droits. Combien ce pouvoir ne scrait-ii 
'pas plus dangereux encore si l’on voyait d’un côté 
îe peuple demander la paix et le monarque or- 
donner la guerre. Pendant la paix , les ministres , 
toujours arrêtés par cette responsabilité à laquelle 
' vous les avez si sngemeut assujettis , ne trouvent 
pas de moyens faciles de déprédations ; mais vient- 
on à déclarer la guerre , alors la promptitude des 
mesures , et le secret que l’on suppose nécessaire , 
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dans toutes les opérations , servent à voiler leurs 

rapines. 

Je ne suis rassuré ni par la faculté qu'a la na- 
tion de refuser les subsides, ni par l’exemple de 
l'Angleterre : cette faculté n’est pas libre ; la na- 
tion est maîtrisée par des circonstances impérieu- 
ses qui la forcent à continuer ses secours pour 
l’armée dont le roi a ordonné la marche. Quant 
à l’exemple de l’Angleterre , la prospérité de ce 
peuple rend ses institutions recommandables. Deux 
motifs l'ont engage à l’aliénation du droit de faire 
la guerre. Placée dans une lie , elle n’a rien à 
redouter des manoeuvres étrangères , et les forces 
navales sont peu redoutables à la liberté publi- 
que ; a.° la forme de son gouvernement lui ren- 
dait la conservation de ce droit impossible ; le 
principe de sa puissance réside dans le parle- 
ment , c'est-à-dire , dans la chambre des com- 
munes et des pairs ; chacune de ces chambres est 
année d’un veto. Ainsi la constitution suppose 
une inaction momentanée , et le droit de faire la 
guerre ne peut être confié qu’à une puissance 
toujours active , et dont rien ne puisse 'arrêter les 
déterminations. En France , au contraire , l’unité 
des élémens du corps législatif engage à lui con- 
fier ce droit comme au dépositaire qui peut le 
moins en abuser. Je ne dirai rien des traités 
d Alliance et de commerce , ils sont imimemept 
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liés au droit de déclarer la guerre ; et je soutiens 
qu’en France , il est souverainement impossible de 
conserver la liberté , si l’exercice de tous les pou- 
voirs n’est confié au corps législatif. Quant aux 
précautions provisoires , elles seront confiées au 
roi, toujours attentif à repousser tout ce qui pour- 
rait porter atteinte à la propriété ou à la majesté 
de l’empire. Il pourra envoyer des ambassadeurs 
en pays étrangers , et faire des pactes et des traités ‘ 
provisoires , qui seront ratifiés par le corps lé- 
gislatif. La France ne voulant point se porter à 
des attaques imprévues contre ses voisins , doit 
voter publiquement ses déclarations de guerre , 
après avoir été instruite des circonstances politi- 
ques. M. Pétion, daus son discours , a bien aperçu 
le cas où les puissances étrangères nous attaque- 
raient dans l'intervalle des sessions , et alors il a 
proposé de convoquer le corps législatif darv> le 
plus court délai. Si la France n’avait que les 
possessions de son continent , cette précaution 
suffirait ; mais elle a des colonies qu’il lui importe 
de conserver. En cas d’attaque , il faut des ar- 
méniens extraordinaires. Si le corps législatif n’est 
pas assemblé au moment des hostilités , jusqu’à 
ce qu’il l’ait * été , et qu'il ait pu délibérer , il 
s’écoulerait un espace de deux mois , et ce retard 
fatal pourrait ruiner notre commerce. Les colo- 
nies ne peuvent être défendues , qu’autant que 
nos floues seront expédiées eu nombre égal , à 
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l’instant où une escadre étrangère causerait de 
4’ombrage. Il faut donc laisser au roi , dans l'in- 
tervalle des sessions , les arméniens que les cir- 
constances rendront nécessaires ; ce devoir de la 
royauté ue peut alarmer les amis -de la liberté ; 
car , même en ce cas , il restera toujours la res- 
ponsabilité des ministres , et le pouvoir à la na- 
tion de refuser les subsides. Une autre question 
• politique s’est jointe prématurément : je veux par- 
ler de celte proclamation qui révèle les nobles 
secrets de la politique française. Il serait à pro- 
pos d’établir un comité politique. C’est d’après le 
travail de ce comité que vous pourrez asseoir un 
système qui fera respecter de toutes les nations 
les vues politiques de la France. Voici le projet de 
.décret : « Le corps législatif exercera seul le droit 
de déclarer la guerre , de faire des traités d’alliance 
et ,de commerce. 

, » Le toi j en sa qualité de chef suprême de 

la nation , conduira les opérations de la guerre , 
pourra suspendre par trêve les hostilités, pourra 
envoyer des ambassadeurs auprès des princes étran- 
1 gers , et faire des traités de paix , sous la condition 
.de la ratification de la législature. 

■> Aucunes armées extraordinaires ne pourront 
être levées sans un décret exprès du corps lé- 
gislatif. 

» Si dans l’intervalle d'une session , les circons- 
tance» politiques nécessitaient des préparatifs de 
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guerre , le roi sera chargé de défendre son em- 
pire contre la violençe , équipera des flottes, don- 
nera ordre aux troupes de passer sur les fron- 
tières pour repousser les attaques hostiles, le tout 
sous la responsabilité des ministres , pour l’exécu- 
tion des ordres qu’ils auront donnés , et des chefs 
4e l’armée , pour l’exécution des ordres qu’ils au- 
ront reçus. 

. n Dans ces circonstances le corps législatif s’as- 
semblera dans le délai d’un mois ; il approuvera ou 
révoquera les arméniens ordonnés par le roi. 

» L'assemblée naiiouale décrète qu’il sera nom- 
mé un comité de huit membres, chargé de re- 
cevoir des ministres du roi les renseiguemeus 
qui ont nécessité le dernier armement , et il 
rendra compte incessamment à l’assemblée uatio- 
ualc.» , ‘ 

M. de Bousmard. La nation doit-elle déléguer 
au roi le droit de faire la guerre ? C’est ainsi que 
devrait être posée la question. Il y a peu de fran- 
chise à demander si ce droit appartient au roi. 
Personne ne conteste la souveraineté de la nations 
mais , en confondant la nation avec l'assemblée 
nationale , rien de plus coulant que de dire , que le 
droit de faire la guerre appartient au corps légis- 
latif. Comme il est certain que la nation ne peu* 
exercer ce droit, elle doit eu déléguer l'exercice, 
soit au corps législatif, soit au roi. Il faut toujours 
être eu garde , et ue pas se reposer sur la bonne- 
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foi de nos voisins. Les relations politiques ne peu- 
vent être traitées que dans un cabinet. Si les légis- 
latures s’en emparent , la lenteur et la publicité de 
leurs délibérations feront perdre toute espérance 
de succès. Nous avons besoin de la plu6 grande 
• diligence dans les arméniens : l’authenticité de noi 
mesures , et leur faiblesse publiée par nos débats , 
les ferait toutes échouer. Mais, ait-on , de grandes 
masses de troupes réunies dans les circonstance» 
actuelles intimideraient les patriotes et encourage- 
raient les aristocrates. Si on pouvait être arrêté par 
de pareilles chimères , il faudrait se passer de 
troupes ; car , à quoi bon des troupes qu’ou ne 
pourrait rassembler en corps d’armée. Pour remé- 
dier à ces inconvéniens , l'Angleterre ne souffre pas, 
pendant la pais , une force armée trop puissante 
dans l'empire, et aussitôt après la pais, les troupe» 
subissent une réforme : qui nous empêche de faire 
de même ? Je tous devais , messieurs , l’hommage 
de cette vue d’utilité , et je vous l'ai soumise. Je 
ne vois donc , dans aucun cas , rien de raisonnable 
qui puisse empêcher de confier ce droit au roi. 
Si par hasard vous étiez arrêtés par la craints 
quune guerre ne tendit À opérer une contre-ré- 
volution , je vous dirais , si on nous fait la guerre, 
malgré tous nos efforts pour l'éviter , il nous faudra 
cependant bien la soutenir : soyez même sûrs que 
nos craintes , si nous en manifestons , ne serviront 
qu’à nous l'attirer plus nie, * 
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• JW. Chabroud. La question ainsi posée , « doit- 
on déléguer an roi le' droh de faire la paix et la 
guerre , *> n’est pas difficile? Si j’avais à répondre 
précisément et sans explication , je* dirais nette- 
ment , non. Si on demandait : la nation doit-elle 
retenir ce droit ou le déléguer au corps législatif, 
je dirais encore , non ? Si vous donniez an roi le 
droit de paix et de guerre , ce serait déposer à ses 
pieds la constitution , en lui disant , comtne à 
Dieu : * que votre volonté soit faite, n Le prince 
est toujours disposé à élever son autorité sur les 
débris de la liberté des peuples. Quand je dis lé 
prince , j’entends ses ministres : la volonté intime 
du prince est amie du peuple : l’infortune de Tu* 
est l'adversité de l’autre. Les ministres , au con- 
traire, ne trouvent pas leur bonheur dans la félicité 
publique , et , pourvu qu’en passant ils moisson- 
nent , la fécondité k venir ne les inquiète pas. Le 
peuple écrasé gémit ; il se tait jusqu’A ce que les 
siècles amènent une insurrection générale qui mette 
tout à sa place. On présente deux remèdes au dan- 
ger que peut entraîner la délégation au roi du 
pouvoir da faire la guerre , le refus de l’impôt et 
la responsabilité. Le refus de l’impôt n’est-il pas 
illusoire quand les ministres ont attiré sur nos 
frontières des rivaux insolens ; que peut la’ res- 
ponsabilité sur les malheurs d’une guerre ? Déses- 
pérant de séduire votre raison , on a cherché à 
gagner vos cœurs. On a parlé de cet antique amouç 
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des français pour leurs rois ; on a prétendu que 
tous vouliea attenter à la prérogative! de la cou- , 
ronne. C’est bien ainsi qu’on est sur de nous in- 
téresser! et le nom de Louis XVI produira tou- 
jours dans l’assemblée nationale des acclamations 
et des transports. ( La partie gauche de l’assemblée, 
les tribunes et les galeries retentissent d’applau- 
disséincns. ) Mais est-il sûr que les prédécesseurs 
de Luuis XVI aient tous joui dit droit de déclarer 
la guerre ? Voici ce que dit l’abbé de Mably.-: dans 
l’assemblée qui se tenait à la fin de l’automne , 
on discutait les intérêts du royaume relativement 
aux puissances voisines ; on examinait les traités ; 
on voyait -s’ils devaient être maintenus : c’était en- 
suite au mois de mai que ces matières étaient 
définitivement arrêtées. Charlemagne n'avait donc 
pas seul le droit de paix et de guerre, il aurait 
pû ramener tous les droits de la nation à son au- 
torité ; mais , à l’avantage de les ravir à la nhtiou^ 
il préféra celui de les lui conserver et de (aider 
à en faire nsage. Ou a donc voulu vous faire i Il- 
lusion : il est certain que Ja couronne , telle que 
la portait Charlemagne , n’était pas uneiraine pa- 
rure..... Tout offre , dans un- grand empire des 
chances ftraestes pour la liberté ; tout présente une 
grande et continuelle action contre elle , sans ant- 
enne réaction pour elle.- Siivous laissez une seule 
ouverture au despotisme , s’il est un sentier où -la 
constitution n’ait placé de barrières , si vous dér 
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léguez sans prudence le droit de déclarer la guerre, 
vous offrirez une voie large et commode , dans la-' 
quelle le despotisme marchera librement contre la 
liberté publique ; le siège ne sera pas long. One 
faire doue d’un droit que la nation ne peut exercer,' 
qu’oa ne saurait déléguer au roi sans danger , et 
qui périrait peut-être entre les mains des repré- 
sentans de la nation. U est des circonstances oh la 
nation .doit déclarer la guerre ; de là deux mesures , 
les préparatifs et la délibération. C’est au roi à faire 
les préparatifs , à disposer à l’avance iouaèa4es me- 
sures : qu’il convoque les représentans de la na- 
tion , et qa’après la délibération , le roi commande 1 
l’armée. , en règle les mouvemens , et nomme les- 

généraux Les clauses des traités exigent des dé-’ 

libérations paisibles : si deux assemblées nationales- 
traitaient ensemble , deux siècles ne suffiraient pas 
pour rédiger le préambule d’un traité, il faut donc 
que le roi entame les négociations , que les con-' 
diiions soient d’abord convenues , que les articles 1 
soient arrêtés, et que la nation ratifie par ses tê-' 

présentâtes Si les ministres sortaient des me-* 

sures, et commuaient la guerre, quand la paix 
pourrait être faite utilement ,. le corps législatif 
pourra , en révoquant une partie de l’armée , obli- 
ger à faire la paix. Peut-être ce moyen , qui me 
parait efficace , n’est-il qu’un rêve ; mais je me suis 
endormi en m’oocupam affectueusement de la chose 
publique. . 
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M. Dupont. Les questions qui paraissent les plus 
épineuses se décident par les notions les plus sim- 
ples , quand on veut prendre la peine de remon- 
ter aux principes. Il est reconnu parmi vous , il est 
évident aux yeux de la morale et de la raison , 
que la guerre offensive n’appartient à personne, 
pas même à la nation. Une nation ne peut donc 
transmettre ce droit à son chef. Mon unique but 
est de classer dans leur ordre naturel les idées qui 
doivent se trouver dans tous les cœurs. Vous ne 
pouvez déléguer le droit de guerre offensive , mais 
vous êtes convenus que le droit de guerre défensive 
appartient à tout le monde. Ce que tout citoyen 
peut , le chef le peut et le doit , surtout le chef des 
chefs. Le roi serait coupable, s’il se permettait 
d’attendre que le corps législatif se fût réuni et eût 
délibéré lorsque l’ennemi ferait une irruption sur 
les frontières. Si tous les empires avaient une cons- 
titution pareille à la nôtre , comme il arrivera ; - si 
tous avaient un corps législatif permanent , 91 au- 
cun préparatif ne pouvait se faire de part et d’autre 
qu’après la délibération et avec l’aveu du corps lé- 
gislatif, il est sur qu’étant au pair , le secret ne 
serait pas nécessaire , et que tous les corps légis- 
latifs devraient se réserver le droit de déclarer la 
guerre. Mais il n'en est pas ainsi , et il faut dès- 
lors déléguer ce droit. La première règle est de ne 
pas s’exposer à combattre à armes inégales : agir 
publiquement , quand les autres agissent en secret, 

c’est 
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n'est marcher à découvert devant des batteries mas- 
quées. On a dit que vous établiriez un comité po- 
litique. Je n’eu ai pas bien saisi la constitution. 
Si les membres en sont adjoints au ministère , ils 
deviendront responsables, ils ne pourront plus rester 
dans cette assemblée. S’ils viennent vous rendre 
compte , comme le fait le comité des finances , il 
n’y aura pas de secret ; la défense ne sera jamais 
égale. J’examine maintenant la guerre qui a pour 
objet la protection et la défense d’autrui. Le droit 
de faire une guerre de cette nature appartient à 
tous les individus. Si j’eqtends un assassin former 
des projets contre un autre homme, je dois le 
défendre $ à plus forte raison s’il est mon ami , et 
si nous nous sommes promis une défense mutuelle. 
Dans une nation , aucune alliance ne peut se faire 
que par la volonté générale. La volonté unauime 
ne peut engager à l’injustice. Un homme qui au- 
rait promis de faire un crime serait dégagé de sa 
promesse. Une guerre offensive serait un crime ; 
donc un traité offensif serait un délit. Un traité 
défensif est une loi , cette loi doit être exécutée ; 
un traité est un contrat ; il oblige les deux parties; 
il ne peut être rompu que du consentement des 
deux parties. Votre allié a compté vos forces au 
nombre de ses forces : les lui enlever , c’est l’im- 
moler. O11 a dit que la France n’a pas besoin de 
traité r c’est un délire très-noble , mais c'est un 
délire. Une confédération peut se former contre 
Tom. XXV II. RI - 
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nous , il faut que nous en formions une autre 
contre cette confédération. Comment conserverions- 
nous nos alliés , si notre premier acte de politique 
était de dire que ces traités ne nous obligent pas? 
Les juger , ce serait les rompre : la justice , l’hon- 
neur et la prudence veulent que nous ne les rom- 
pions pas. Mais c’est trop parler de guerre , occu- 
pons-nous de paix. La paix est le retour à l’ordre; 
tout moment est bon pour la faire. Si , pour avoir 
la paix, il faut céder quelques propriétés de la 
nation , le chef ne peut que présenter ses condi- 
tions : si le malheur de la guerre était tel qu’il 
fallût renoncer aux alliances , le chef devrait con- 
sulter les représentons de la nation. La nation est 
le seul juge des engagemens pris et à prendre. — 
M. Dupont présente un projet de décret dont voici 
les principaux articles : a La nation française ne se 
permettra aucune guerre offensive : elle maintien- 
dra, dans toutes leurs dispositions , les différens 
traites contractés précédemment : dans le cas ou 
des puissances étrangères menaceraient l’empire , 
le roi prendra , même secrètement , toutes les me- 
sures nécessaires , mais il ne pourra déclarer la 
guerre : toutes les fois que les hostilités seront 
commencées , il armera la force publique et la fera 
agir par voie de représailles ; le roi pourra con- 
clure des traités de paix, s’ils ne contiennent aucun 
échange ou cession : les traités de navigation et 
de commerce ne pourront être faits par le roi 
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411 avec le concours et par l’autorisation spéciale 
du corps législatif. . » • . 

M. F abbé de Montesqmou. Après avoir entendu 
les différentes opinions , il ne reste peut-être qu’une 
tâche à remplir ; c’est de les combiner , de les rap- 
procher , d’examiner la justesse des objections , la 
justesse des réponses. La nation doit-elle déléguer 
au roi le droit de déclarer la guerre , de faire la 
paix,. de faire des alliances et de conclure des 
traités ? Cette question n’est pas posée dans ses vé- 
ritables termes : il faut demander à qui ces droits 
seront délégués.* Deux concurrens se présentent : 
l’assemblée nationale et le roi. Lequel mérite le plus 
de confiance ? Telle est la question. Toute cons- 
titution a deux points de vue : la liberté politique, 
la gloire et la prospérité nationale. La liberté po- 
litique se trouve dans la division des pouvoirs , et 
dans la séparation du pouvoir de faire la loi de 
celui de la faire exécuter. Déclarer la guerre , se- 
lon les uns, c’est établir un nouvel ordre de choses, 
c’est appeler sur la nation la vengeance et l’op- 
pression ; suivant les autres , le pouvoir exécutif 
doit être chargé de veiller à la conservation des 
propriétés nationales. Quel parti prendre ? Puisque 
tout le monde est dans les extrêmes , la vérité doit 
être dans le milieu.... L’état de guerre est un état 
extraordinaire , il est impossible que le corps lé- 
gislatif décide quand commencera la guerre ; il est 
également vrai qu’il doit donner au roi les moyens 

Ma 
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de repousser quiconque attente aux propriétés fia-* 
tionales. Ici se présentent deux moyens ; 1 dis-" 
tinguer la guerre offensive et la guerre défensive ; 
a.° donner au roi le droit de faire la guerre , mais 
réserver à l’assemblée nationale celui d’en assurer 
les moyens. On a eu raison de dire que toute 
guerre défensive devenait bientôt offensive. Celui 
qui la fait et celui qui la souffre se disent égale- 
ment attaqués. Il est impossible que dans un ordre 
de choses pareil , l’assemblée nationale ne dise pas 
toujours , c'est moi qui fais laf guerre. Celte distinc- 
tion serait une source de débats. Be second moyeu 
est celui de l’argent. Ou me dit que c’est un moyeu 
convulsif, puisque d’une part le chef demande ; 
que de l’autre la nation refuse. Celle mesure est 
un contre-poids nécessaire ; il faut avoir l’air d’ac- 
corder beaucoup au roi , de lui confier tout ce qui 
peut lui assurer que jamais son autorité 11e ser$ 
vaine , quand elle ne compromettra pas la liberté* 
Mais , dit-on , le droit de déclarer la guerre est le 
droit d’obtenir des subsides , parce qu’il est im- 
possible, lorsqu’elle est commencée , de refuser les 
moyen» de la faire. Je conviens que cette objec- 
tion est solide ; mais l’on se place dans l'ancien 
otdre de choses , sans penser au nouvel- ordre ; 
on ne voit que le roi et sou conseil. Comment 
peut - on supposer que le roi déclarera la guerre> 
avant d’avoir demande des subsides ? Nous verrons- 
qu’il n’y aura pas une grande affaire qui ne soit 
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portée à l'assemblée nationale. L’assemblée deman- 
dera les comptes aux ministres ; ou peut échapper 
à la responsabilité; mais ou ne peut s’empêcher de 
répondre , et on ne peut répondre sans que cette 
affaire devienne une affaire nationale. 

On dit qu’une, guerre étrangère augmentera l’au- 
torité des princes ; mais dans tous les systèmes le 
roi aura toujours les moyens de commencer la 
guerre. Peut-être dans le système qui consiste à 
donner au roi le droit de la déclarer , il y aurait 
plus de danger pour lui. C^uand il sera chargé par 
la constitution de déclarer la guerre , il sera im- 
possible qu’il n’en envisage pas les malheurs , et 
qu’il ne voie pas la malédiction des peuples s’élever 
contre lui ? Mais si l’assemblée nationale se réserve 
ce droit , ne dira-t-il pas , si la guerre est malheu- 
reuse , on ne s’eu prendra pas à moi ? permettez 
que je vous cite un exemple très -connu. Le roi 
Guillaume , roi en Hollande , et stathouder en An- 
gleterre , décidait la guerre en Hollande , et ne la 
faisait jamais par lui-méine en Angleterre. Le droit 
de déclarer la guerre appartenait cependant en 
Hollande à une assemblée représentative , en An- 
gleterre*au roi seul. J’avoue que , quant à moi , je 
suis frappé de l’idée que nous ne donnons pas assez 
au roi. truand on veut avoir une famille héréditaire 
sur le trône , il faut la regarder comme le chef hé- 
réditaire d’une grande famille. Si le roi est vraiment 
le père de son peuple , il ne peut être étranger à 
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aucune des opérations de ce peuple. Il ne peut y 
avoir entre notre clief et nous une continuelle dé- 
fiance. Nous assurerons notre liberté en l’encou- 
rageant à nous défendre , en lui montrant des dan- 
gers , s’il usait de ses droits pour nous opprimer. 
Je passe au second point , la gloire et la prospé-' 
rité de la nation. Je fais , tout comme un autre , 
le vœu de voir se réaliser l’impraticable paix de 
l’abbé de Saint-Pierre. 

La nation française aura toujours intérêt d’être 
juste ; les nations voisines seront toujours un peu 
injustes. Une nation si favorisée par la nature doit 
être continuellement pour la justice ; mais les na- 
tions artificielles , pour ainsi dire , arrivées à un 
degré de gloire que semblait leur interdire la na- 
ture , doivent rechercher à avilir celles à qui la 
nature a tout donné. Cela posé , attendons-nous 
à des guerres injustes 5 il nous faudra devenir na- 
tion commercante , et toutes nations commerçantes 
sont toujours un peu iujustes. Puisqu’il est certain 
que nous serons en état de guerre , donnons-nous 
donc les moyens d’entretenir un équilibre indis- 
pensable, Aujourd’hui l’argent est l’unique moyen 
de s’assurer des avantages : celui qui en a*le plus, 
finit toujours par être victorieux. Si l’Angleterro 
se réunissait avec l’Espagne , elle aurait cet avan- 
tage , et la nation française ferait inutilement des 
actions de valeur qui couvriraient les enfans de la 
gloire que les pères ont acquise. U nous faut donc 
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des alliances. Pour faire les alliances , il se pré- 
sente deux moyens : le premier , noble et géné- 
reux , est la publicité de tous nos projets ; le se- 
cond, qui paraît être bien peu généreux, est le 
mystère dans nos opérations. L’injustice se cache 
«t travaille dans le silence : c’est un moyen heu- 
reux pour elle , mais dangereux pour la justice. 
La plupart des nations sont régies par un seul 
homme , dont les passions disposent de la pros- 
périté des peuples.... On ne fait jamais la paix que 
dans une position peu sûre. Celui qui est victo- 
rieux désire souvent la paix ; mais il cherche k 
voir quelle est au juste la position du vaincu , pou» 
être pins ou moins difficile avec lui. Ainsi, celui 
qui donne la paix et celui qui la reçoit sont éga- 
lement intéressés à cacher les motifs qui les dé- 
terminent. Si on considère ensuite les traités d’al- 
liance et de commerce , tout change : il s’agit alors 
d’un état durable qui peut être discuté publique- 
ment. Dans un traité de paix , on doit laisser au 
roi une grande latitude. Quant aux traités de com- 
merce , chacun y est intéressé , chacun doit y con- 
courir par ses représentai. Les traités de com- 
merce doivent donc être discutés par l'assemblée 
nationale. On n’attaquera pas les traités que je n’ap- 
pellerai plus pactes de famille ; ce nom ne lenr 
convient pas. L’Espagne ne va-t-elle pas chercher 
pour vous , dans un autre hémisphère , l’or quelle 
n’arrache à la terre qu’en prodiguant la vie des 
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hommes? La Bretagne ue reçoit-elle pas d'elle dît 
millions de piastres pour des toiles ? Nos deux pro- 
vinces méridionales ne donnent-elles pas à l’Es- 
pagne des denrées pour de l’or ?... Je pense donc 
qu’il faut accorder au roi le droit de déclarer la 
guerre et celui de faire la paix , et que les allian- 
ces ainsi que les traités de commerce doivent être 
discutés daus l’assemblée , et ue peuvent être con- 
sommés sans elle. J’ai entendu dire que , dans ce 
moment, il était dangereux de laisser au roi l’exer- 
cice du droit de guerre. Qu’on fasse , 6i on le veut, 
des restrictions provisoires ; mais n’oublions pas 
que nous formons une constitution ; que nous tra- 
vaillons pour les siècles. Je n’entends pas ce que 
veulent dire ces mots , révolution , contre-révolu- 
tion. La constitution ne pourra être attaquée , .si 
elle est bonne ; si elle était mauvaise , c’est-à-dire, 
si elle ue plaisait pas à la nation , rien n’etnpê- 
cherait qu’elle ne fût détruite. On dit qu’elle sera 
examinée ; la raison doit être son juge , mais ce 
juge pourrait-il en ce moment faire entendre ses 
«racles ? La raison fuit toujours devant la guerre, 
et n’babite jamais que le séjour de la paix. 

M. de Menou. J’ai l’honneur d’observer à rassem- 
blée qu’au moment où je suis monté à la tribune, 
M. de Nérac, député de Bordeaux , n»’a dit qu’il 
venait de recevoir des dépêches importantes rela- 
tives aux troubles de Montauban , et que du parti 
que vous prendriez dépendait peut-être le saint 
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de cette ville. Si l’assemblée le veut , je lui céderai 
la parole , en réclamant mon tour , quand on aura 
délibéré sur cet objet. 

M. de Nérac. Il m’a été envoyé par la muni- 
cipalité de Bordeaux un courrier , porteur de deux 
lettres adressées à l’assemblée nationale ; je les ai 
remises à M. le président, qui me les a ensuite 
confiées , pour me laisser la satisfaction de vous 
en faire la lecture. — Extrait des lettres, tant de 
la municipalité que de la garde nationale de Bor- 
deaux. « Les nouvelles les plus alarmantes ont 
jeté le désespoir dans le cœur de tous les bons 
français ; ce sont vos décrets qui sont attaqués { 
c’est la constitution qu’on tente de renverser. Il 
est une ville où les bons citoyens ont été les vic- 
times de leur patriotisme. Plusieurs ont été mas- 
sacrés, d’autres ont été jetés dans les fers , où ils 
gémissent encore. C’est à Moutauban qui se passent 
ces scènes d’horreur. . 1 

. La garde nationale de Bordeaux n’a pas va avec 
indifférence le malheur de ses frères ; elle n’a pas 
cru devoir rester dans l’inaction, lorsqu’on les égor- 
geait. Partout où il y a des opprimés , les citoyens 
armés pour la liberté doivent être des libérateurs. 
( La partie gauche et tous les spectateurs applau- 
dissent avec transports : la partie droite reste dans 
le silence. ) Les volontaires ont voulu voler au se- 
cours de ces infortunés ; le sort a déterminé leur 
choix , et tous ceux qui ont été privés de celta 
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•atisfaction , gémissent de ne pouvoir former qn« 
dos vœux pour la tranquillité publique. Notre ap- 
probation n’a pu leur suffire , ils demandent en- 
core la vôtre. Us sont partis au nombre de i5oo 
pour la ville de Moissac , à quatre lieues de Mon- 
tauban : là , ils attendront vos ordres qu’ils vous 
supplient de leur faire connaître au plutôt. ( Cetta 
lecture est suivie d’applaudissemens réitérés par 
trois différentes fois ; le côté droit reste immobile.) 
Nous nous estimons heureux si notre conduite peut 
mériter vos suffrages ; ce sera toujours la plus pré- 
cieuse récompense de pos travaux. Nous sommes 
avec respect , etc. Les maire et officiers municipaux 
de la ville de Bordeaux, -t- Lettre de la garde na- 
tionale. — Instruits par le bruit public d’une dissen- 
sion survenue entre la municipalité et les vrais amis 
de la constitution dans la ville de Montauban , oit 
plusieurs des défenseurs de vos décrets ont suc- 
combé sous les coups du fanatisme , nous nous 
sommes crus obligés de leur porter secours. Pressés 
par le serment qui nous lie au maintien de la cons- 
titution , nous avons pris les mesures les plus sages 
pour maintenir et assurer la tranquillité publique. 
Nous partons au nombre 1 5oo ; nous avons voulu 
donner une marque signalée de notre patriotisme. 
En vain les ennemis de la patrie emploieront-ils la 
calomnie et l’imposture ? leur force ne répond pas 
À leur rage. Nous vous écrivons à l'ombre de nos- 
drapeaux déjà déployés, et nous jurons une second* 
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fois entre vos mains , de verser jusqu’à la der- 
nière goutte de notre sang pour l’exécution de vos 
décrets. ( La salle retentit des mêmes applaudisse- 
incns. ) 

M. de Nérac. Je suis convaincu , messieurs , 
qu’aucune de ces précautions ne sera démentie , 
lorsque l’intérêt de la patrie l’exigera ; vous trou- 
verez toujours des légions bordelaises prêtes à dé- 
concerter les ennemis de la liberté. Je vais vous 


proposer un décret qui renferme tout-à-la-fois et 
les mesures nécessaires pour arrêter le désordre , 
et les témoignages de satisfaction qu’ont droit d’at- 
tendre de l’assemblée nationale les volontaires da 
Bordeaux. « L’assemblée nationale instruite , par 
des lettres qui lui ont été directement adressées , 
qu’un détachement de (5oo hommes de la garde 
nationale de Bordeaux se sont transportés daus la 
ville de Moissac, à l’effet de rétablir le calme dans 


celle de Montauban , approuve le zèle de ladite 
municipalité et de la garde nationale , et l’attache- 
ment qu’ils ont témoigné aux décrets de l’assemblée 
acceptés ou sanctionnés par le roi ; décrète que son 
président sera chargé d’écrire aux maire et officiers 
municipaux de la ville de Bordeaux , ainsi qu’au 
détachement de 1 5oo hommes envoyés à Moissac 
pour le maintien de l’ordre , et de leur témoigner 
la satisfaction de l’assemblée nationale sur leur pa- J 
triolisme , leur générosité et leur zèle à défendre 
les décrets constitutionnels ; décrète en outre que 
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son président enverra audit détachement une expé- 
dition du décret du 17 de ce mois, pour le réta- 
blissement de l’ordre dans la ville de Montauban \ 
et qu’il se retirera pardevers le roi , pour le sup- 
plier d’employer à cet effet, s’il le juge convenable, 
le détachement de la garde nationale de Bor- 
deaux. » 

M. Garat l’aîné. La municipalité de Bordeaux 
et la garde nationale ont déjà obtenu de vous la 
récompense qu’ils ambitionnaient. Vous venez d’ap- 
plaudir avec transport à leur patriotisme. Comme 
Français , comme citoyen de la même ville , j’en 
partage la gloire, avec d’autant plus de raison , que 
j’ai deux fils dans cette garde nationale ; peut-être 
le sort m’a-t-il réservé un honneur de plus en les 
faisant entrer dans une expédition aussi patriotique. 
Je ne peux déuoter ce qui se passe en ce moment 
dans mon cœur , et sans trop pouvoir en expliquer 
la cause , je n’éprouve aucune alarme ; j’adhère , 
avec toute ma raison , au décret qui vous est pro- 
posé ; je l’adopte dans son entier , en demandant 
toutefois qu’on y ajoute, par amendement, que 
le détachement de i 5 oo hommes attendra àMoissac 

les ordres du roi. >. 

/ 

M. le vicomte de Mirabeau. Le projet de décret 
qui vous est proposé me parait infiniment sage 
sous beaucoup de rapports. Il me sera permis, j’es- 
père , de vous offrir mes réflexions sur l’événement 
qui l’a provoqué. Oserais-je vous demander si vous 
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ttveB dotmé au roi la plénitude du pouvoir exé- 
cutif? Eq approuvant 1 élan patriotique qui a pu 
déterminer la démarche des gardes nationales bor- 
delaises , je crois que la muuicipalité n’aurait pas 
dû le partager , et qu’elle aurait diV les arrêter 
jusqu’au moment où elle aurait reçu vos ordres. 
Mais , dira-t-ou autour de moi , les circonstances 
étaient pressantes. Je vais anticiper un fait dont ' 
je voulais vous rendre compte après avoir établi 
Je point de droit. La garde nationale de Tou- 
louse s’est mise en chemin, aussitôt qu’elle a appris 
Ja démarche de celle de JJordeaux ; elle est partie 
avec six pièces de canon pour appuyer la mttnioi- 
palité de Montauban. Je désapprouve autant la 
démarche de l’une que celle de l’autre ; tuais j’obp; 
serve qu’il était nécessaire qu’une assemblée, dont 
la sagesse doit dicter les décrets , eût attendu un 
récit plus fidelle des faits , avant de donner un -ap- 
plaudissement , qui n’est peut-être qu’un applau- 
dissement à la guerre civile. On voudrait persuader 
au peuple que ceux qui en découvrent les premiè- 
res étincelles sont Ceux qui la désirent. Mais tôt 
ou tard la vérité l’éclairera , et il rendra justice à 
ses vrais amis , à ses vrais défenseurs. (On demande 
k aller aux voix. ) Je dénonce à la nation quicon- 
que ne donnera pas la plus sérieuse attention à 
l’affaire dont on s’occupe ; je le dénonce comme 
coupable du crime de lèse-nation , comme cou- 
pable de la guerre civile que j’annonce. Je demande 
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donc qn’on improuve la permisssion accordée par 
la municipalité de Bordeaux. ( M. le vicomte de 
Mirabeau , après avoir quitté la tribune , s’écrie du 
milieu de la salle : * Quand j’ai dit la guerre ci- 
vile que j’annonce, c’est que je la crains ; voilà 
mon intention. » ) 

M. Roussillon. Je demande h être entendu com- 
me député de Toulouse. D’abord , je demande à 
M. le vicomte de Mirabeau par qui il a appris que 
la garde nationale de Toulouse est partie avec six 
pièees de canon pour défendre la municipalité de 
Montauban. D’où tient-il ces faits ? Par quelle pièce 
peut-il les justifier ? 

M. le vicomte de Mirabeau. Veuilles vous rap-' 
peler la manière dont j’ai exposé les faits. Au mo- 
ment où l’on m’interrompait à cette tribune , j’ai 
dit que la garde nationale de Toulouse était partie 
avec six pièces de canon pour aller au secours de 
la municipalité de Montauban ; quelqu'un m’avait 
assuré ce fait , et lorsque je suis sorti de ma place, 
un dépnté , que je crois être de la ville de Tou- 
louse , m’a dit le même fait. Je vous l’ai raconté ; 
mais je n’ai pas assuré que j’eusse des pièces au- 
thentiques. Lorsque , sur une lettre particulière , j’ai 
entendu accuser des membres de cette assemblée 
et des ministres , j’ai bien pu , moi , rendre compte 
de mes inquiétudes. Je sais que les mille et uu 
journaux ne manqueront point encore de calom- 
nier mes intentions; mais je le répète , celui qui 
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dénonce la guerre civile ne l’auire pas , ne la cher- 
che pas , n’en est pas le moteur. ( On demande à 
M. de Mirabeau le nom du membre de l’assemblée 
qui lui a appris ce fait. ) Il est beaucoup de mem- 
bres de l’assemblée que je n’ai l’honneur de con- 
naître. Ce fait est connu de plusieurs membres de 
la partie de la salle où je suis. Je les interpelle de 
se faire connaître. ( Personne ne répond. ) 

M. Roussillon. La réponse du préopinant vous 
a prouvé que c’était sans motif qu’il avait mis la 
garde nationale de Toulouse en mouvement. Je 
vous annonce que tout y est tranquille. S’il y était 
arrivé quelque chose de particulier , j'en aurais sans 
doute été instruit , parce que mes concitoyens con- 
naissent mes sentimens. 

M..... Ce n’est pas seulement à Montauban que 
l’on veut exciter des troubles. Voici ce qu’on me 
mande de Castres , au departement du Tarn. « Le 
10 mai, des agens du fanatisme ont séduit une 
partie de la garde nationale et du peuple. Notre 
tambour-major parcourait les rues , invitait à quitter 
la cocarde nationale pour arborer la cocarde blan- 
che , et à se former en assemblées pour s’opposer 
à l’exécution de vos décrets. Il annonçait un parti 
formé contre les bons citoyens. On assure que 
plusieurs personnes qu’on croyait honnêtes , se sont 
rangées de ce parti. Mais de toutes-parts on offre 
de nous donner les secours nécessaires pour résis- 
ter aux ennemis du bien public. Tout cela don- 
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nera lieu à établir une fédération des gardes «a» 
tionalesdu département. Nous n’avons rien àcraitt* 
dre , allez votre train , et comptez sur nous. Que 
d’horreurs sous le voile de la religion ! Décrétez 
promptement les appointemens du clergé ; payez-le 
bien , alimentez-le bien : pour ma part je vous an* 
nonce une bonne contribution d’impôts , et qu’il 
nons laisse tranquilles. » «• 

Plusieurs amendernens sont présentés ; ils sont 
écartés par la question préalable , à l’exception de 
celui de M. de Menou , que l’assemblée adopte en 
ces termes : 

« M. le président présentera au roi les deux 
lettres de la municipalité et de la garde national* 
de Bordeaux , afin de lui prouver leur attachement 
à la constitution. » ’ '<t 

Le décret proposé par M. de Nérac est adopté. 
La séance est levée à trois heures. 

f 



NOUVELLES. 


France. 

De Calvi en Corse. — Nous afons eu toutes 
les peines du monde à former la garde natio- 
nale ; sans la fermeté des bons citoyens et de 
la municipalité , il ne nous aurait pas été possi- 
ble de dissiper les obstacles que les ennemis du 
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bien pnblic ont voulu y opposer : on a été obligé 
4 e dissiper à coups de canon et à coups de fu- 
sil ceux qui chercheraient à meure le troubl» 
dans nos murs. Le chef des séditieux , nommé 
Pereudi , a été arrêté ; et après deux mois de 
prison , après avoir juré qu'il serait bon citoyen r 
la nouvelle municipalité lui a accordé la liberté. 
Nous espérons qu’il tiendra ses promesses , et qu’il 
sera fidelle à son serment. 


*■ * 

Administration. 

Par commission du grand-sceau, du a 5 avril 
1 790 , M. Amelot a été nommé commissaire du 
roi au département de la caisse de l’extraordi- 
naire ; à ce titre il est chargé, sous les ordres 
du premier ministre des finances , de la suite de 
toutes les opérations relatives à la contribution 
patriotique dans l’étendue du royaume. 


Arrêté du Chatf.let de Paris. 

Extrait des registres de la chambre du conseil 
du Châtelet de Paris , du i 4 mai 1790. 

. t 

Cejourd’hui quatorze mai mil sept cent quatre- 
vingt-dix ; 

La compagnie assemblée , ouï , sur ce , le pro- 
Tom. XXyiI. N 
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cureur du roi , considérant que le procureur-syn- 
dic de la commune de Paris , d’après l’arrêté du 
Comité des recherches de la municipalité de Pa- 
ris , a dénoncé , le 3o novembre dernier , les 
forfaits qui ont souillé le château de Versailles 
dans la matinée du 6 octobre dernier , ainsi que 
les auteurs, fauteurs et complices de ces attén- 
uais , et tous ceux qui , par des promesses ou 
dons d’argent , ou par d’autres manœuvres , le» 
ont excités ou provoqués ; que cette dénoncia- 
tion a servi de base à la seule et unique plainte 
rendue par le procureur du roi , le premier dé- 
cembre suivant ; que , depuis cette plainte , l’ins- 
truction commencée le 1 1 du même mois , a été 
suivie sans interruption jusqu’à ce moment; 

Que si l’intérêt public exige la fin d'un pro- 
cès aussi important, et dont les détails sont at- 
tendus avec la plus juste impatience ; si la gravité 
du délit exige de sa part toute la sévérité de son 
ministère , qu’aucune considération ne peut ni ne 
doit arrêter , il est néanmoins de son devoir , 
avant de décréter l’information, de ne négliger 
aucun des moyens que la loi lui commande pour 
compléter une instruction dont le but est de venger 
tout-à-la-fois l’honneur de la • nation , celui des 
citoyens de la capitale , de la garde nationale , 
et d’assurer la tranquillité de notre auguste mo- 
narque ; 

. A arrêté qu’il sera fait une députation à l’as- 
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semblée nationale , à l’effet de la supplier d’au- 
toriser son comité des recherches à communiquer 
au procureur du roi les renseignemens qu’il peut 
avoir relativement à cette affaire ; 

Et que le procureur du roi sera chargé de s» 
pourvoir vis-à-vis du comité des recherches de 
ï'hôtel-de-ville de Paris , pour se faire remettre 
les différons renseignemens qu’il peut avoir sur 
un crime dont, lors de la dénonciation par lui 
faite, il a annoncé avoir déjà recherché les au- 
teurs par tous les moyens qui sont en son pou- 
voir, comme aussi les différentes pièces, qu’il 
résulte de l’instruction 'commencée, être en ses 
mains. 

Fait audit châtelet , la compagnie assemblée , les 
jour et an que dessus. » 

Signé , Talon ; et plus bas , Morel , greffier. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 


SEANCE DU a» mai; 

M. le président annonce que MM. de Mon- 
calm-Gozon et de Vimpfen donnent leur démis- 
sion du comité des pensions. 

M. Fréteau. D est impossible d’accepter la dé- 
mission de deux membres dont les lumières sont 
si nécesraires au comité ; ils sont tous deux à la 
tête d’une section très-importante , de celle de» 
pensions du département de la guerre. L'un est 
spécialement occupé de ce qui regarde l’armée, 
l’autre de ce 'qui regarde la marine; leur travail 
est immense ; le comité n’en peut être privé..... 
On nous avait annoncé que toutes les pensions 
montaient à a 8 millions , et nous pouvons as- 
surer quelles se montent à 57 millions.... 

L’assemblée diffère de statuer sur la démission 
de MM. Moncalm-Gozon et de Vimpfen , jusqu’à 
ce que ces deux membres aient été entendus. 

D’après le rapport des obstacles qu’éprouve la 
Tente des grains dans la ville de Lagny, l’assem- 
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klée décide que les gardes nationales seront te- 
nues de prêter main-forte , à la réquisition du 
procureur-syndic de la commune , pour arrêter 
ceux qui se porteraient à des excès contre les 
fermiers et autres approvisionnant les marchés. 

Suite de la discussion sur cette question ï 

La nation doit-elle déléguer au roi l’exercice 
du droit de la paix et de la guerre 7 

M. le comte de la Gallissonniere. On vous a 
proposé de publier une proclamation pour ma- 
nifester vos intentions pacifiques , renoncer à tout 
droit de conquêtes, et ann ncer à toutes les 
nations que vous ne porterez jamais atteinte , ni 
à leur liberté , ni à leur propriété. Si cette dé- 
claration était effectivement proclamée , la ques- 
tion du droit de guerre et de paix serait par là 
même résolue. Si la nation renonce à toute guerre 
offensive, elle .n’a plus rien à déléguer; car on 
ne pèut pas déléguer le droit de la nature, le 
droit de se défendre. La nation doit-elle faire 
cette déclaration comme principe constitutionnel î 
Sans doute il m’en coûte pour m’y opposer ; je 
le ferai cependant, intimement convaincu que les 
institutions humaines doivent être d’aceord avec 
la raison. N’oublions pas que nos relations po- 
litiques s’étendent dans les quatre parties du 
monde. Aucun peuple sans doute , n’imiterait 
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noire exemple : il faut donc y renoncer, du moin» 
quant à présent. Je passe à la question de savoir 
si la nation déléguera , on au corps législatif, ou 
au roi , le droit de faire la guerre et la paix. 
Tel est le problème qui nous reste à résoudre. 
Bien de plus dangereux, je le sais, que de mettre 
la vie et la fortune des hommes entre les mains 
d’un roi assujetti , comme un autre , à toutes les 
passions qui nous tyrannisent: mais les incon- 
véniens ne sont-ils pas les mêmes , et plus grands 
encore peut-être, en confiant ce droit au corps 
législatif ? 

Les nations voisines n’ont pas pris , comme ou 
nous le propose , la résolution de n’attenter jamais 
à la propriété d’autrui ; elles trameront nos mal- 
heurs dans le silence ; leurs résolutions seront 
prises dans le secret. Quel avantage ne leur don- 
nerons-nous point , en mettant nos intentions à 
découvert ? Il ne suffit pas de concevoir de beaux 
projets , il faut encore la possibilité de les exé- 
cuter. Ce n’est que par le calcul des hasards 
que s’acquierent le plus ordinairement les succès 1 
Ai nos plans sont connus , le hasard né fera plus 
lien pour nous. Les Anglais aussi jaloux que 
nous de leur liberté , ont bien confié à leur roi 
le droit de faire la guerre et la paix: on me 
répond que ce peuple est encore sous l’empire 
du préjugé: d’autres disent que sa position lo- 
cale ne lui laisse rien à redouter du despotisme. 
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Ce ne sont pas là les véritables motifs ; c’est 
que les Anglais ne font point connaître à leucs 
voisins la détresse de leurs finances ; des courriers 
ne vont point instruire de leurs mesures les 
peuples qui les environnent ; et tel est l’avantage 
du secret , que ce peuple est toujours redoutable 
lors même qu’il est le moins en état de faire 
la guerre ; d’autres vous ont proposé de nommer 
un comité politique. Qui voudrait être de ce co- 
mité terrible ? Qui voudrait s’assujettir à la réspon- 
sabilité que exigerait un pareil travail? Tous ces 
moyens sont impuissans , tout nous ramène à 
donner au roi un droit aussi ancien que la mo- 
narchie , et la plus belle prérogative de la cou- 
ronne : de quel droit voudrions-nous le lui en- 
lever ? La nation nous y a-t-elle autorisés ? La ques- 
tion a-t-elle été agitée dans nos bailliages ? Nous ne 
sommes donc point fondés à ôter au roi cette 
prérogative. La responsabilité des ministres en 
cette matière n est-elle pas l’égide de la liberté ? 
Signeraient-ils la déclaration d’une gnerre évidem- 
ment contraire aux intérêts de la nation, lorsque 
leur tête serait à côté de l’échafaud ? Qu’on 
cesse donc de craindre le retour du despotisme ; 
j’espère que ce mot sera bientôt effacé de notre 
langue, et qu’on ne le trouvera plus que dans les 
dictionnaires. Quant aux traités de commerce, la 
question est tont-à-fait différente. La publicité de 
la discussion, loin de nuire, ne peut qu’être utile. 
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Ce n’est que par-là qu’on peut avoir le résultat 
certain d’une balance juste. D’après ces explica- 
tions, je propose le décret suivant : la nation dé- 
léguera au roi le droit de faire la guerre et la 
paix , sauf la responsabilité du ministre ; et elle 
ce réserve de délibérer sur les traités de com- 
merce et cessions de provinces , pour être statué 
par elle ce qu’il appartiendra. 

M. Regnaud. Je ne parlerai pas sur le fond 
de la question que quelques membres ont par- 
faitement discuté ; je m’attacherai seulement à 
réfuter quelques objections faites par celui des 
membres qui a défendu une opinion contraire à 
la mienne, avec le plus d’éloquence , sinon avec 
plus de raison ; je parle de M. l’abbé Maury : 
contre son usage , il n’a établi aucun principe ; 
il a simplement invoqué , en faveur du roi , le 
droit de la possession. Vous pensez bien que, 
comme rien ne peut prescrire contre les droits 
d’une nation, la possession d’un droit n’est qu’un 
abus quelle peut toujours revendiquer. Plus on 
distingue ce qui constitue la monarchie , plus on 
voit que la volonté d’un seul homme ne peut ja- 
mais y faire la loi ; comment vouloir que dans un 
état où le monarque ne peut disposer de la pro- 
priété d’aucun individu , il puisse disposer de leur 
existence ? Qu’est-ce que la guerre ? C’est la ma- 
nière de décider un procès entre les nations. Lors- 
qu’il s’agit de juger une contestation élévée entre 
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des parties , le roi n'a pas même le droit d’instituer 
les juges ; elles sont soumises à la décision d’un 
tribunal composé de gens choisis par le peuple. 
Lorsqu’il s’élève des difficultés entre une nation , il 
«erait à désirer qu’il y eût un tribunal institué par 
toutes les autres , pour juger le différend ; mais on 
n’est point encore parvenu à ce moment heureux, 
où les nations éclairées abjureront totalement cette 
barbare manie de s’entr’égorger. Je ne m’arrêterai 
pas, comme l’a fait M. l’abbé Maury , sur toutes les 
pages de l’histoire , pour vous prouver que de tout 
tems le droit de déclarer la guerre a été une pré- 
rogative de la couronne ; j’observerai seulement 
que les premiers Francs , qu’on vous a dépeints 
obéissant si aveuglément aux ordres de leurs chefs, 
délibéraient sous leurs drapeaux. Sous le régime 
féodal , le roi , en sa qualité de suzerain de tous les 
fiefs de la nation , avait le droit d’appeler tous les 
propriétaires de'ces fiefs , et ces derniers rangeaient 
sour leurs bannières tous ceux qui s’y étaient in- 
féodés ; c est aussi l’histoire qui nous apprend qu’a- 
lors ils délibéraient si la guerre était avantageuse, 
ou si elle ne l’était pas , et qu'ils n’allaient au com- 
bat qu’ après cette délibération. 

On vous a si bien démontré quels seraient les in- 
convéniens d’accorder au roi ce droit, que je ne les 
répéterai pas. On a opposé que la faculté réservée 
À la nation de refuser les subsides , levait tous les 
inconvénient Comment pouvoir traiter cette que«- 
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tion «ans savoir si la guerre pour laquelle on les de-* 
mande est juste , ou si elle he l’est pas ? En Angle- 
terre , le roi a bien le droit de déclarer la guerre 
sans la participation de la nation , mais lorsqu’elle 
est une fois déclarée , on discute dans la chambre 
des Communes si elle est juste , ou si elle ne l’est 
pas , et c’est-là que l’on dévoile tous les secrets du 
cabinet, c’est-là où les Fox et autres défenseurs de 
la liberté , ont souvent dévoilé les faiblesses du 
prince ; sans cela , elle délibérerait en aveugle , et 
sans savoir quel serait le but et le motif de la dé- 
libération. Lorsque vous délibérerez sur les subsi- 
des, n’aurez-vous pas toujours à redouter l’empire 
de l’opinion , la corruption , si on pouvait eu sup- 
poser ; les secrets des cabinets ne serout-ils pas dé- 
voilés ? Je vous demande quelle guerre aurait eu 
lieu , si on eût préliminairement délibéré dans l’as- 
semblée nationale ? Une seule peut-être , celle qui 
a contribué à rendre l’Amériquè indépendante. 
L’intérêt même du monarque exige que ce droit ne 
lui soit pas délégué. Examinez la vie des rois bel- 
liqueux. Voyez Louis XJV à la fin de sa carrière i 
éclairé sur la vérité, il disait : J'ai trop aimé la guer- 
re. Le regret d’avoir prodigué le sang de ses peu- 
ples empoisonna ses derniers moraeus. Les con- 
quêtes ne préparent pas aux rois des jouissance» 
durables ; ils finissent par pleurer sur les trophées 
comme Louis XV , qui , après la bataille de Foïi— 
tenoy, disait au dauphin son fils : Voyez mon fils 
ee que coûte une victoire ; et si par le malheur il 
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n'a pas eu de succès, il voit autour de lui la cons- 
ternation qui l’environne : le remords le poursuit 
jusque dans la solitude , et le tems même ne 
peut guérir une plaie toujours prête à s’ouvrir. 
Louis XVI ne vous demande pas le droit de faire 
la guerre ; il veut que vous lui conserviez la paix : 
pour un cœur comme le sien , c’est la plus belle 
prérogative. J’adopte les conclusions de M. Pétion, 
et sur-tout cette déclaration, dont le projet est at- 
tribué à Henri IV ; c’est le plus bel hommage que 
l’assemblée puisse offrir à sa mémoire. 

M. de Menou. Avant de traiter la qnestion , il 
me semble nécessaire de rappeler les principes 
généraux. Tous les pouvoirs appartiennent à la 
nation ; ils doivent être distribués de la manière 
la plus avantageuse et la plus conforme à l’intérêt 
national. La nation peut-elle confier au corps lé- 
gislatif le droit de déclarer la guerre et de faire la 
paix; est-il de l’intérêt national qu’elle le lui confie? 
Le corps législatif peut-il l’exercer ? Lorsqu’il s’agit 
de faire la guerre, le corps législatif examine si elle 
est juste ; il ordonne la guerre , et en l’ordonnant, 
il fait une loi ; telles sont les fonctions du corps lé- 
gislatif, et où ces fonctions cessent, celles du pou- 
voir exécutif commencent. Les traités de paix, les 
traités de commerce , les alliances sont des lois , 
parce qu’elles obligent tous les individus. Le roi 
propose les conditions, le corps législatif les rejette 
ou les ratifie ; voilà les fonctions des deux pouvoirs, 
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voilà les principes. Si vous ne reconnaissez les prin- 
cipes , vous confondez les pouvoirs ; ainsi le corps 
legislatif ordonne la guerre , le roi fait la guerre; 
le corps législatif ordonne la paix et en ratifie 
les conditions ; le roi propose les conditions et les 
fait exécuter. 

Voyons maintenant s’il est de l’intérêt national 
de confier le droit de paix et de guerre au corps 
législatif. Pour conserver la liberté , il faut faire 
des dispositions telles que le pouvoir exécutif ne 
puisse abuser de la force publique qui sera remise 
entre ses mains. Les traités de paix, d’alliance et 
de commerce sont le résultat des négociations qui, 
dit-on , pour être avantageuses, doivent être se- 
crètes. Je crois que pour être utiles , elles doivent 

être publiques. Si elles sont secrètes , elles seront 
• * 

livrées aux intrigues , aux passions des ministres 
et des ambassadeurs. On prétend que si elles ne 
sont pas secrètes, vous serez surpris par vos en- 
nemis. Est-ce que dans une constitution comme 
la nôtre , la force publique ne devrait pas être 
organisée de manière que l’armée de terre et 
l’armée de mer puissent marcher au premier si- 
gnal ? Quand une armée est bien organisée, il lui 
faut vingt-quatre heures pour être en état de mar- 
cher et de combattre. Quand la marine est sur un 
pied respectable, quinze jours suffisent pour mettre 
en mer une armée navale. On dit que la politique 
est une science qui n’est pas connue de tout le 
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monde : elle est connue de tout homme d’un sens 
droit , d’un cœur juste. La vraie politique n’est que 
la disposition de la justice et de la morale entre 
toutes les nations. Je réponds à une dernière ob- 
jection : on dit que l’assemblée veut détruire la 
monarchie et anéantir la prérogative royale. La 
première partie de cette objection ne mérite pas de 
réponse : qu’on lise vos décrets. J’observe , sur la 
seconde partie , qu’il ne peut exister pour le mo- 
narque aucun intérêt personnel : tout ce qui est dé 
l’intérêt de la nation lui est commun. Faire une 
semblable objection , c’est calomnier le roi : il est 
juste , il est bon , et les ennemis du bien public ne 
parviendront pas à le tromper sur ses véritables in- 
térêts. . i’i . . M. le baron' de Menou présente un 
projet de décret dont voici les principales disposi- 
tions. L'assemblée nationale décrète ce qui suit 1 ’: 
Le droit'de la guerre , de faire la paix et de con- 
clure définitivement les traités , appartient exclu- 
sivement au corps législatif. Le roi , chef suprême 
du pouvoir exécutif , sera chargé de veiller à la 
sûreté de l’état ; de diriger les guerres qui seront 
entreprises au nom de la nation , de préparer et de 
faire- préparer par ses ageus les conditions des 
traités qui ne pourront être obligatoires qu après 
avoir été ratifiées par le corps législatif. En con- 
séquence, le roi peut proposer au corps législatif 
ce qu’il jugera convenable aux intérêts de la nation 
relativement à la paix et à la guerre. 0 a seul 1« 
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commandement des troupes de terre et de mer ; et 
•fia d’ëtre toujours en mesure d'éviter la surprise 
de l'ennemi , il pourra faire tous les préparatifs ex- 
traordinaires, à la charge de les communiquer au 
corps législatif, ou si ce corps n’est pas assemblé, 
de le convoquer le jour meme que les ordres se- 
ront donnés, à la charge en outre de la respon- 
sabilité des ministres et autres agens du pouvoir 
exécutif. Il sera fait un manifeste à toutes les na- 
tions pour déclarer que la France ne portera jamais 
d’atteinte à la liberté des peuples. 

M. Fréteau. Des politiques très-profonds ayant 
traité la question , il peut paraître extraordinaire 
qu'un homme livré depuis vingt -cinq ans à des 
fonctions paisibles , à l’exercice de la justice , se 
permette une opinion sur cette matière : mais ces 
vingt-cinq années ont été traversées par une re- 
traite entière et absolue de cinq années. C’est là 
qu'il a été de mon devoir d’étudier les anciennes 
lois, les faits de l’histoire, et de nourrir dans mon 
eœur l’amour de la liberté et de l’humanité. Il doit 
m’être permis, comine il l'a été à des ecclésiastiques, 
de réclamer pour la liberté , pour les anciennes lois 
que vous avez ressuscitées , et pour l’intérêt même 
du monarque. Mais avant tout , il faut établir que 
le droit de faire la guerre a toujours appartenu à 
la nation ; vous ne pouvez, sans enfreindre tous les 
.principes , sans compromettre les intérêts de la pa- 
trie , le déléguer à d’autres qu’au corps législatif ; 
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il doit m’étre permis d'attaquer le préjugé qu’on 
a élevé contre ce droit vraiment national , et do 
prouver que , pendant toute la monarchie , excepté 
les 160 dernières années, jamais la nation n’a cessé 
d’exercer ce droit. Je soutiens contre ceux qui vou- 
laient prouver le contraire , qu’ils n’ont pu le faire 
sans altérer l’histoire , sans anéantir les monumens 
les plus respectables. Voici les faits : on vous a cité 
comme base principale et sacrée du droit de nos 
rois , le traité d’Abdelot , les usages de Charle- 
magne , les tristes événemens du roi Jean , ceux du 
siècle actuel en 174* » «756 et 1777 ; eh bien ! tout 
ce qu’ou vous a allégué est absolument contraire au 
texte que je vais vous citer. Tout le monde sait que 
le traité d’Andelot fut fait entre trois individus ; 
Contran , un roi de France, et la reine Brunehaut. 
Il est relatif à l’exécution des traités qui terminent 
la guerre , et il porte ces mots : fait par /' entremise 
des barons, des évêques et de tout ce qu’il y avait de 
grand dans tétai : mediantibus proceribus , episco - 
pis et aliis magnalibus. 

On vous a dit que c’était avec douze conseillers 
que Charlemagne décidait la guerre. Mézerai, dans 
le premier volume de l’édition in-folio de i 683 , dit: 
u Je trouve trois sortes de grandes assemblées sous 
les règnes des Carlovigiens ; savoir , les plaids géné- 
raux , où on vidait les grandes causes ; les champs 
de mai , où venaient les veillards , les hommes con- 
sommés du peuple fraïtjais , seniores et majores ; on 
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y délibérait clés principales affaires de la guerre; en* 3 
fin , Conventus collôquia. Ces parlemens ou état# 
étaient composés des barons, des abbés, des comte» 
et des autres grands de l’empire ; on y délibérait dea 
affaires de la police , et de l’une et l'autre milice. 
Ces deux dernières sortes d’assemblées se réunirent 
en une seule.» On vous dit qu’une nation qui fait la 
guerre ne peut pas avoir d’alliés. Tout le volume,' 
et sur-tout les détails de 777 , prouvent le contraire. 
Voyez l’assemblée générale du royaume qui se tint 
à Paderborn : Charlemagne avait fait plusieurs ex- 
péditions sur les saxons ; ils étaient soumis ; on 
les admit aux assemblées en ‘ grand nombre ; 
une nation étrangère , les chefs de la nation sar- 
razine , vinrent demander des secours à la nation 
française contre les lieutenans de Gallicie et d’Es- 
pagne. Ainsi, sous Charlemagne, la nation faisait v 
les traités. , 

Après quinze ans de guerre , Charlemagne , qui 
croyait avoir fondé la prospérité de l’empire sur la 
justice , vit l’effet de ses soins prêt à être détruit 
par l’invasion des hommes du nord. Il fit une nou- 
velle assemblée de tous les membres du corps po- 
litique. Il représenta- qu’une nouvelle guerre était 
nécessaire : il fut autorisé à avoir des vaisseaux dans 
tous les ports , c’est dire , depuis les bouches dut 
Tibre jusqu’aux Pyrénées, depuis Bayonne jusqu’aux 
bouches de l’Ebre ; et à publier le Laudsvert , afin 
que tous les comtes montassent sur les vaisseau^. 

Ainsi ^ 
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Ainsi, les grands-officiers eux-mêmes étaient obli- 
gés de se soumettre à la loi nationale. On passe 
sur-le-champ k l’époque de i556 ; mais on trou- 
verait dans les tems intermédiaires , les guerres des 
croisades, décidées dans des Conventus colloquia,o\i 
non-seulement il fut arrêté de déclarer la guerre , 
mais où l’on régla encore avec quels moyens elle 
serait laite. Ou n’aurait pas dû oublier les délibé- 
rations nationales, en vertu desquelles on fit la 
guerre aux Albigeois. 

En parlant des états de i35G, on s'est permis des 
rapprochetnens aussi sinistres que déplacés. Mais 
vous, a-t-on dit ce qui avait amené la nation k s’as- 
sembler ? Vous a-t-on parlé de la bonté des jouruées 
de Courtrai , de Créci , de Poitiers ? Vous a-t-on 
parlé des perfidies de Philippc-le-Bel , de Philippe 
de Valois, du roi Jean ? La nation voulait reprendre 
le droit d’inspecter les ministres et de sortir de l’hu- 
miliation où elle était tombée. On ne vous a pas 
dit qu’en 1537 la nation a cassé le traité de Madrid, 
et annullé les aliénations qui avaient été laites sans 
son consentement. Oter au roi le droit d’alicncr les 
provinces , c’est nécessairement lui refuser celui de 
faire la guerre ; car les suites de la guerre entraînent 
souvent l’aliénation d’une partie du territoire natio- 
nal. La guerre de la Ligue n’a-t-elle pas été voulue 
par la nation ? En 1576 , les états des Blois l'ordon- 
nèrent: depuis cette époque jusqu’en i65o, les rois, 
dans tous leurs manifestes , se sont appuyés de la 
Tom. XX TU. O 
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délibération île ces Etats. Ainsi , j'avais raison de 
dire qne c’était seulement depuis 160 ans que la 
nation avait cessé d’user du droit de déclarer ou 
de consentir la guerre. Ainsi, jusqu’à cette épo- 
que , de siècle eu siècle , la nation a usé de ce 
droit. 

Je passe à l’établissement des principes. Vous 
ave* voulu que la nation fût libre , et je prétends 
qu’elle ne sera pas libre, si vous décidez, qu’elle sera 
à la merci des ministres et des jeux des puissance» 
étrangères. Toute guerre tend à la division du corps 
monarcliique s vous avez déclaré qu’aucune pro- 
priété nationale De pouvait être aliénée. Il en ré- 
sulte évidemment que si les ministres pouvaient 
feire la guerre , ils pourraient mettre des impôts ; 
ils pourraient disposer des propriétés nationale». 
Vous êtes menacés, dit- on , d’une guerre maritime; 
ou nous demande des secours extraordinaires pour 
mettre huit vaisseaux de ligne en mouvement dans 
l'Océan , et six d'ans la Méditerranée , et pour pré- 
parer les mesures tendant à augmenter cet arme- 
ment , si cela est nécessaire , c’est-à-dire , que les 
4a millious que le comité de marine doit vous de- 
mander pour cet armement , et les 52 millions que 
d’autres membres croient indispensables, ne ser- 
viront qu’à avoir une flotte dans les ports et 
dégréée. Le 10 juillet 1690, vous aviez dans la 
Manche , en ligne de bataille , 80 bâti mens de 
haut bord ; savez-vous ce qui coûtait cette force 
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maritime ? 17 millions. Je parle d’après les origi- 
naux signés de la main de Louis XTV ; en supputant 
la valeur du marc d’argent , celte somme équivaut 
à 43 millions de notre monnaie: et aujourd’hui il 
nous faut une somme plus considérable pour tenir 
tous nos vaisseaux dégréés et tous nos matelots 
tranquilles. H eu fut à-peu-près de même l’année 
suivante , jusqu’à la guerre de ta succession. J’ai 
voulu connaître jusqu’où montaient les forces de 
la marine depuis l’année 1777 jusqu’en 1783 , cela 
m’a été impossible. J’ai trouvé la même impossi-t 
bilité pour les comptes des campagnes de 1756, 
de 1741 et de la . succession. Ainsi, quand on 
vous propose de délibérer sur les armemens , vous 
n’avez aucune base. ... Je crois juste et utile de 
donner au corps législatif le droit d’ouvrir la 
guerre , et de le charger de déterminer la mesure 
des forces. .... Je propose de décréter que la 
nation ayant essentiellement le droit de décider , 
déclarer et faire la guerre , le délègue à ses re- 
présentai , pour en user avec les mesures qui 
seront arrêtées. 

M. le comte de Mirabeau. Si je prends la parole 
sur une matière soumise , depuis cinq jours , à de 
longs débats , c’est seulement pour établir l’état de 
la question qui , si je ne me trompe , n’a pas 
été posée telle quelle devait l’être. Un grand péril 
dans le moment actuel , de grands dangers dans 
^avenir , ont dû exciter toute l'attention du pa- 
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triolisme ; mais l’importance de la question a aussi * 
sou propre danger. Ces mots de guerre et de paix 
soutient fortement à l’oreille , réveillent et trom- 
pent l’imagination , excitent les passions les plus 
impérieuses ; la fierté , le courage se tiennent aux 
plus grands bbjets , aux victoires , aux conquêtes , 
au sort des empires , sur-tout à la liberté , sur-tout 
à la durée de cette constitution naissante que tous 
les Français. ont juré de maintenir; et lorsqu’uae 
question de droit public se présente dans un si 
grand appareil , quelle attention ne faut-il pas 
avoir sur soi-même , pour concilier , dans une 
discussion aussi grave , la raison froide , la pro- 
fonde méditation de l’homme d’état , avec l’émotion 
bien excusable que doivent nous inspirer les 
craintes qui nous environnent ? 

Faut-il déléguer au roi l’exercice du droit de 
faire la paix ou la guerre , ou doit-on l’attribuer 
au corps législatif ? C’est ainsi , messieurs , c’est 
avec cette alternative qu’on a , jusqu’à présent , 
énoncé la question ; et j’avoue que cette manière 
de la poser la rendrait insoluble pour moi-même.. 
3e ne crois pas que l’on puisse , sans anéantir la 
constitution, déléguer au roi l’exercice du droit 
de faire la paix ou la guerre ; je ne crois pas non 
plus que l’on puisse attribuer exclusivement ce 
droit au corps législatif, sans nous préparer des 
dangers d’une autre nature et non moins redou- 
tables. Mais sommes-nous forcés de faire un choix 
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exclusif? Ne peut-on pas , pour une des fonctions 
des gouvernemens , qui lient tout- à -la -fois cio 
l’action et de la volonté, de l’exécution et de la 
délibération, faire concourir au même but, sans 
les exclure l‘un par l’autre , les deux pouvoirs qui 
constituent la force nationale et qui représentent 
sa sagesse ? Ne peut-on pas restreindre les droits 
ou plutôt les abus de l’àncieune royauté , sans 
paralyser la force publique? Ne peut-011 pas, d'un 
autre côté, connaître le vœu national sur la guerre 
et la paix par l’organe suprême d’une assemblée 
représentative , sans transporter parmi nous les 
inconvéniens que nous découvrons dans cette 
partie du droit public des républiques anciennes 
et de quelques états de l’Europe ? 

Ainsi , messiéurs , je me suis proposé à moi- 
tnème la question générale que j’avais à résoudre, 
-dans ces termes : Ne faut-il pas attribuer concur- 
remment le droit de faire la paix ou la guerre 
aux deux pouvoirs que notre constitution a con- 
sacrés ? 

Avant de nous décider sur ce nouveau point de 
vue , je vais d'abord examiner avec vous si , dans 
la pratique de la guerre et de la paix , la nature 
des choses , leur marche invincible ne nous indi- 
quent pas les époques où chacun des deux pou- 
voirs pût agir séparément , les points où leur con- 
cours se rencontre , les fonctions qui leur sont 
communes , et celles qui leur sont propres s le 
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moment où il faut délibérer et celui où il faut 
agir. Croyez , messieurs , qu’un tel examen nous 
conduira bien plus facilement à la vérité , que si 
nous nous bornions à une simple théorie. 

Et d’abord , est-ce au roi ou au corps législatif 
à entretenir des relations extérieures , à veiller à la 
sûreté de l’empire , à faire , à ordonner les pré- 
paratifs nécessaires pour le défendre ? 

Si vous décidez cette première question en fa- 
veur du roi , et je ne sais comment vous pourriez 
la décider autrement , sans créer dans le mérnu 
royaume deux pouvoirs exécutifs , vous êtes con- 
traints de reconnaître par cela seul que la force 
publique peut être dans le cas de repousser une 
première hostilité , avant que le corps législatif ait 
eu le tems de manifester aucun *ceu , ni d’appro- 
bation ni d’improbation. Qu’est-ce que repousser 
une première hostilité , si ce n'est commencer la 
guerre ? 

Je m’arrête à cette première hypothèse pour 
vous en faire sentir la vérité et les conséquences. 
Des vaisseaux sont envoyés pour garantir nos co- 
lonies ; des soldats sout placés sur nos frontières. 
Vous convenez que ces préparatifs , que ces moyens 
de défense appartiennent au roi : or , si ces vais- 
seaux sont attaqués , si ces soldats sont menacés , 
attendront-ils , pour se défendre , que le corps 
législatif ait approuvé ou improuvé la guerre ? 
JNpn , sans doute ; eh bieu ! par cela seul U guerre 
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existe , et la nécessité en a donné le signal. De-là 
je conclus que presque dans tous les cas il ue 
peut y avoir de délibération à prendre que pour 
savoir si la guerre doit dire continuée ; je dis , 
presque dans tous le cas : en effet , messieurs , il 
ne sera jamais question pour des Français, dont la 
constitution vient d’épurer les idées de justice , 
de faire de concert une guerre offensive , c’est-à- 
dire, d'attaquer les peuples voisins, lorsqu'ils ne 
nous attaquent point. Dans ce cas , sans doute , 
une délibération serait nécessaire ; mais une telle 
guerre doit être regardée comme un crime , et 
j’en ferai l’objet d’un article de décret. 

Ne s’agit-il donc que d’une guerre défensive , où 
l’ennemi a commis des hostilités ? voilà la guerre; 
ou , sans qu’il y ait encore des hostilités , les 
préparatifs de l'ennemi en annoncent le dessein ; 
déjà par cela seul , la paix n’existe plus, la guerre 
est commencée. 

Il est un troisième cas ; c’est lorsqu’il faut dé- 
cider si un droit contesté ou usurpé sera repris ou 
maintenu par la force des armes , et je n’oublierai 
pas d’en parler ; mais , jusque-là , je ne vois pas 
qu’il puisse être question , pour le corps législatif, 
de délibérer. Le moment viendra où les préparatifs 
de défense, excédant les fonds ordinaires, lui seront 
dénoncés ; et je ferai counaltre quels sont alors 
scs droits. 

Mais» quoi! direz-vous , le corps législatif n’aura- 
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l-il pas toujours le moyen d’cmpècher le coin* 
meui-ement de la guerre ? Non ; car c’est comme 
si vous demandiez s’il est un moyen d’enipécher 
qu’une nation voisine ne uous attaque ; et quel 
moyen prendriez-vous ? 

Ne ferez-vous aucuns préparatifs ? vous ne re- 
pousserez point les hostilités , mais vous les souf- 
frirez. L'état de guerre sera le même. 

Chargerez-vous le corps législatif des préparatifs 
de défense ? Vous n’empéclierez pas pour cela 
l’aggression ; et comment concilierez-vous cette 
action du pouvoir législatif avec celle du pouvoir 
exécutif ? 

Forcerez-vous le pouvoir exécutif de vous no- 
tifier ses moindres préparatifs et ses moindres 
démarches ? Vous violerez par cela seul toutes les 
règles de la prudence : l’ennemi connaissant toutes 
vos précautions, toutes vos menées, les déjouera; 
vous rendrez les préparatifs inutiles ; autant vau- 
drait-il n’en point ordonner ? 

Bornerez-vous l’éte/idue des préparatifs ? Mais 
le pouvez-vous avec tous les points de contact qui 
vous lient à l’Ëuropc , à l’Inde , à l’Amérique , à 
tout le globe ? Mais 11e faut-il pas que vos prépa- 
ratifs soient dans la proportion de ceux des états 
■Voisins? Mais les hostilités coinmenccni-elles moins 
entre deux vaisseux qu'entre deux escadres? L’état 
permanent de la marine et de l’armée né sullirait-il 
pas au besoin pour commencer la guerre ? Mai» 
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ne serez-vous pas forcés d’accorder chaque année 
une certaine somme pour des arméniens impré- 
vus ? Ne faut-il pas que cette somme soit relative 
à l’étendue de vos côtes , à l’importance de votre 
commerce , à la distauce de vos possessions loin- 
taines , à la force de vos ennemis ? Cependant, 
messieurs , je le sens aussi vivement que tout 
autre : ne laissons pas surprendre notre vigilance 
par ces difficultés ; car il faut bien qu’il existe un 
moyen d’empécher que le pouvoir exécutif n’abuse 
même du droit de veiller à la défense de l’état, 
qü’ii ne consume en arméniens inutiles des som- 
mes immenses , qu’il ne prépare des forces pour 
lui-même , en feignant de les destiner contre un 
ennemi , qu’il n’excite par un trop grand appareil 
de defense la jalousie ou la craiute de nos voisins: 
sans doute il le faut croire ; mais là marthe na- 
turelle des événemeùs nous indique comment le 
corps législatif réprimera de tels abus; car, d’un 
côté , s’il faut des arméniens plus considérables 
quelle ne comporte , l’extraordinaire des guerres , 
le poiivoir exécutif sera obligé de les demander, 
et vous aurez le droit d’iüaprouver les préparatifs , 
-de forcer à la négociation de la paix , de refuser 
les fonds demandés. D’un autre côté , la prompte 
notification que le pouvoir exécutif sera tenu de 
faire de l’état de la guerre , soit imminente , soit 
commencée, ne vous laissera-t-elle pas les moyens 
de veiller à la liberté publique! 
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Ici je comprends , messieurs , le troisième cas 
dont j'ai parlé , celui d’une guerre à entreprendre 
pour recouvrer ou conserver une possession ou uu 
droit, ce qui rentre dans la guerre défensive. 11 
semble d'abord que dans une telle hypothèse , le 
corps législatif aurait à délibérer même sur les 
préparatifs. Mais tâchez d'appliquer , mais réalisez 
<ce cas hypothétique : uu droit est-il usurpé ou 
contesté ? Le pouvoir exécutif chargé des relations 
extérieures , lente d’abord de les recouvrer par la 
négociation. Si ce premier moyen est sans succès , 
et que le droit soit important , laissez encore au 
pouvoir exécutif le droit des préparatifs de défense; 
mais forcez-le à notifier aux représentans de lg 
nation l’usurpation dont il se plaint, le droit qu'il 
réclame , tout comme il sera forcé de notifier une 
guerre imminente ou commencée. Vous établirez 
par ce moyen nue marche uniforme dans tous 
les cas , et je vais déipontrer qu’il suffit que le 
concours du pouvoir législatif commence à l’époque 
de la notification dont je viens de parler , pour 
concilier parfaitement l’inté/ât national avec le 
maintien de la force publique. 

Les hostilités sont donc ou commencées oq im- 
minentes ; quels sont alors les devoirs du pouvoir 
exécutif; quels sont les droits du pouvoir legislatif? 

Je viens de l’annoncer ; le pouvoir exécutif doit 
notifier sans aucun délai l’état de la guerre ou 
existant , ou prochain , en faire connaître les 
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causes , demander les fonds nécessaires , requérir 
la réunioa du corps législatif , s’il n’esl *point 
assemblé. 

Le corps législatif, à son tour , a quatre sortes 
de mesures à prendre ; la première est d’examiner 
si les hostilités étant commencées , l'aggression 
coupable n’est pas venue de nos ministres ou de 
quelque agent du pouvoir exécutif. Dans un tel 
cas , l’auteur de l’aggression doit être poursuivi 
comme criminel de lése-nation. Faites une telle 
loi , et par cela seul vous bornerez vos guerres au 
seul exercice du droit d’une juste défensfe ; par 
cela seul vous ferez plus pour la liberté publique , 
que si , pour attribuer exclusivement le droit de 
la guerre au corps représentatif, vous perdiez les 
avantages que l’on peut tirer de la royauté. 

La seconde mesure est d’improuver J(t guerre 
si elle est inutile ou injuste , de requérir le droit 
de négocier la paix , et de l’y forcer en refusant 
les fonds ; voilà , messieurs , le véritable droit du 
corps législatif. Les pouvoirs alors ne ' sont pas 
confondus , les formes des divers gouvernemeqs 
ne sont pas violées ; et sans tomber dans l’incon- 
vénient de faire délibérer sept cens personnes sur 
la paix ou sur la guerre , ce qui , certainement , 
n’est pas sans de grands dangers , ainsi que je le 
démontrerai bientôt : l’intérêt national est égale- 
ment conservé. Au reste , messieurs , lorsque je 
propose de faire improuver la guerre par le corps 
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législatif, tandis que je lui refuse le droit exclusif 
de faire la paix ou la guerre , ne croyez pas que 
j’élude en cela la question , ni que je propose la 
même délibération sous uhe forme différente. Il 
«st une nuance très-sensible entre improuver la 
guerre «t délibérer la guerre , et vous allez l’ap- 
percevoir. L’exercice du droit de faire la. paix et 
la guerre n’est pas simplement une action ni un 
acte de pure volonté ; il lient au contraire à ces 
deux principes ; il exige le concours des deux 
pouvoirs ; et toute la théorie de cette question ne 
consiste qu’à assigner , soit au pouvoir législatif, 
soit au pouvoir exécutif, le genre de concours 
qui , par sa nature , lui est plus propre qu’aucun 
autre. Faire délibérer directement le corps législatif 
sur la paix et sur la guerre , comme autrefois en 
délibérait le sénat de Rome , comme en délibèrent 
les états de Suède , la diète de Pologne , la con- 
fédération de Hollande , ce serait faire d’un roi 
de France' un Stathouder ou un Consul ; ce serait 
choisir entre deux délégués de la nation celui 
qui , quoique épuré sans cesse par le choix du 
peuple , par le renouvellement continuel des 
élections , est cependant le moins propre , sur une 
telle matière , à prendre des délibérations utiles. 
Donuer au contraire au pouvoir législatif le droit 
d’examen , d’improbation , de réquisition de la 
paix , de poursuivre un ministre coupable de refus 
des fonds, c’est le faite concourir à l’cxercice d’un 
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droit national , par les moyens qui sont propres 
à la nature d’un tel corps , c’est-à-dire , par le 
poids de son influence , par ses soins , par sa 
surveillance , par son droit exclusif de disposer 
des forces et des revenus de l’état. 

Cette différence est donc très-marquée , et con- 
duit au but , en conservant les deux pouvoirs dans 
toute leur intégrité, tandis qu 'autrement vous vous 
trouverez forcés de faire un choix exclusif entre 
deux pouvoirs qui doivent marcher ensemble. 

* La troisième mesure du corps législatif con- 
siste dans une suite de moyens que j’indique pour 
prévenir les dangers de la guerre , en la surveil- 
lant , et je lui en attribue le droit. 

Le premier de ces moyens est de ne point 
prendre de vacances tant que dure la guerre. 

Le second , de prolonger sa session dans le cas 
d’une guerre imminente. 

Le troisième , de réunir en telle quantité qu’il 
le trouvera nécessaire , la garde nationale du 
royaume , dans le cas oit le roi ferait la guerre 
en personne. 

Le quatrième , de requérir , toutes les fois qu’il 
le jugera convenable , le pouvoir exécutif de né- 
gocier la paix. 

Je m’arrête un instant sur ces deux derniers 
moyens , parce qu’ils font connaître parfaitement 
le système que je propose. 
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De ce qu’il peut y avoir des dangers à faire 
délibérer la guerre par le corps législatif, quelques 
personnes soutiennent que le droit de la guerre 
et de la pais n’appartient qu’au monarque ; ils 
affectent même le doute que la nation ait ce 
droit, tandis quelle a celui de déléguer la royauté. 
Eh! qu’importe en effet à ces hommes, de placer 
à côté de notre constitution une autorité sans 
bornes , toujours capable de la renversér ? La 
chérissent- ils , celte constitution? Est-elle leur 
ouvrage comme le nôtre ? Veulent-ils la rendre 
immortelle comme la justice et la raison ? 

D’un autre côté , de ce que le concours du 
monarque , dans l’exercice du droit de faire la 
paix ou la guerre , peut présenter des dangers , 
et il en présente en effet , vous concluez qu’il faut 
le priver du droit d’y concourir ; or , en cela , ne 
voulez-vous pas une chose impossible ? A moins 
d’ôter au roi les préparatifs de la paix et de la 
guerre ? Pour moi , j’établis le contre-poids des 
dangers qui peuvent naître du pouvoir royal daus 
la constitution même , dans les balancemens des 
pouvoirs , dans les forces intérieures que vous don- 
nera cette garde nationale , seul équilibre propre 
au gouvernement représentatif, contre une armée 
placée aux frontières ; et félicitez-vous , messieurs , 
de cette découverte. Si votre constitution est im- 
muable , c’est de-là que naîtra sa stabilité. 

D’un autre côté, messieurs, si j'attribue aa 
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corps legislatif le ■ droit • de requérir le pouvoir 
exécutif de négocier la paix , remarquez que je 
ne donne pas pour cela nu corps législatif l’exer- 
cice du droit exclusif de faire la paix ; ce serait 
retomber dans tous les inconvéniens dont j'ai déjà 
parlé. Qui connaîtra le moment de faire la paix , 
si ce n’est celui qui tient le fil de toutes les re- 
lations politiques ? Déciderez-vous aussi que le* 
agens employés pour cela ne correspondront 
qu’avec vous ; leur donnerez-vous des instructions ; 
répondrez- vous à leurs dépêches; les remplacerez- 
vous , s'ils ne remplissent pas toute votre attente ? 
Découvrirez-vous , par des discussions solennelles , 
les motifs secrets qui vous porteront à faire la 
paix ? Donnerez-vous ainsi la mesure de votre force 
ou de votre faiblesse? et votre loyauté vous fit-elle 
une loi de rien dissimuler , forcerez-vous aussi 
les envoyés des puissances ennemies à l’éclat d’une 
discussion ? 

Je distingue donc le droit de requérir le pouvoir 
exécutif de faire la paix , d’un ordre donné pour 
la conclure , et de l’exercice même du droit de 
faire la paix ; car est-il une autre manière de 
remplir l’intérêt national que celle que je propose t 
Lorsque la guerre est commencée , il n’est plus 
au pouvoir d’une nation dé faire la paix; l’ordre 
même de faire retiter les troupes arrêtera -t- il 
l’ennemi ? Fût-on disposé à des sacrifices , sait-on 
si des conditions altérées ou exagérées par notre 
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propre ministère ne seront pas tellement onéreuse^,* 
que l’honneur ne permette pas de les accepter ? 
La paix même étant entamée , la guerre cesse-t- 
elle pour cela ? C’est donc au pouvoir exécutif à 
choisir le moment convenable pour une négocia- 
tion , à la préparer en silence , à la conduire avec 
habileté 1 c’est an pouvoir législatif à le requérir 
de s’occuper sans relâche de cet objet important ; 
c’est à lui à faire punir le ministre ou l’agent 
coupable qui , dans une telle fonction , ne rem- 
plirait pas ses devoirs. Voilà les limites invincibles 
que l’intérêt public ne permet pas d’outre-passer , 
et que la nature même des choses a posées. 

Enfin , la quatrième mesure du corps législatif 
est de redoubler d’attentiou pour remettre sur-le- 
champ la force publique dans son état permanent, 
lorsque la guerre vient à cesser. Ordonnez alors 
de congédier sur-le-champ les troupes extraordi- 
naires , fixez un court délai pour leur séparation , 
bornez la continuation de leur solde jusqu’à cette 
époque , et rendez le ministre responsable , ponr- 
suivez-le comme coupable , si des ordres aussi 
importans ne sont pas exécutés ; voilà ce que 
prescrit encore l’intérêt public. 

J’ ai suivi , messieurs , le même ordre de ques- 
tions pour savoir à qui doit appartenir le droit de 
faire des traités de paix, d’alliances, de commerce, 
et toutes les autaes conventions qui peuvent être 
nécessaires au bien de l’état. Je me suis demandé 

d'abord 
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d’abord à moi-mème , si mous devions renoncer à 
faire des traités , et cette question se réduit à 
savoir si , dans l’état actuel de notre commerce et 
de celui de l’Europe, nous devons abandonner 
au hasard l’influence des autres puissances sur 
nous , et notre réaction sur L’Europe ; si , parce 
que nous changerons tout-à-coup notre système 
politique ( et en effet , que d’erreurs , que de 
préjugés n’aurons - nous pas à détruire ! ) nous 
forcerons les autres nations de changer le leur; 
si , pendant long-tems , notre paix et la. paix de» 
autres peut être autrement conservée , que par un 
équilibre qui empêche une réunion soudaine de 
plusieurs peuples «outre un seul ? Le têtus viendra, 
sans doute, oh nous n’aurons que des amis et point 
d’alliés , oh la liberté du commerce sera univer- 
selle , oh l’Europe ne sera qu’une grande famille; 
mais l’espérance a aussi son fanatisme ; serons- 
nous assez heureux , pour que dans un instant le 

miracle auquel nous devons notre liberté se répète 
* ■ 

avec éclat dans les deux mondes ? 

S’il nous faut encore des traités , celui-là seul 
pourra les préparer , les arrêter , qui aura le droit 
de les négocier ; car je ne vois pas qu’il pût être 
utile ni conforme aux bases des gouvernemens 
que nous avons déjà consacrées , d’établir que le 
corps législatif communiquera sans intermédiaire 
avec les autres puissances. Ces traités vous seront 
notifiés sur-le-champ ; ces traités n’auront de force 
Tom. XXVll P 
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qu’autant qué le cftrps législatif le* approuvera: 
Voilà encore les juste* bornes du concours entré 
les deux pouvoirs ; et ce ne sera pas même asse* 
de refuser l’âpprobation d’un traité dangereux: U 
responsabilité des ministres vous offre encore id 
le moyeil de punir son coupable auteur. 

Je n’êxatnine pas s’il serait plus avantagent 
qu’un traité ne fût conclu qu’après l’approbatio* 
dû corps législatif; car qui fle sent pas què lé 
résultat est le même , ét qu’il eSt bien plus avanta- 
geux pour nOu* - mêmes qü’uU traité- deviehn* 
irrévocable , par cela seUl que le corps législatif 
l'feüra accepté ; que si , même àprês son appro- 
bation , les autres puissances avaient ehCote le droit 
de la refuser. 

N’y a-t-il point d’autres précautions à prendre sür 
les traités , ët ne serait-il pas de là dignité , de la 
loyauté d’une convention nationale de déterminer 
d’avâttCe , pour elle-même et pour toutes les autre* 
nations , hon ce que les traités pourront renfermer , 
mais ce qu’ils ne renfermeront jamais? Je pense, 
snr cette question ,/corUmc plusieurs des préopi- 
naus ; je voudrais qu’il fiât déclaré tpte la Natiott 
Française renonce à toute espèce de conquête , 
qü’elle n’emploiera jamais seaforces contré la liberté 
d’aucun peuplé. 

Voilà , messieurs , le système «Jué je me suis 
fàit stir l’eXerciCfe dü droit dé là paix et de là 
guerhe i thaïs jé dois présenter d’autres motifs dé 
mon opinion ; je dois sur-tout faire connaître 
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pourquoi je me suis si fortement attaché à ne 
donner au corps législatif que le concours né- 
cessaire à l’exercice de ce droit, oà la paix, 
sans lui attribuer exclusivement le concours dont 
le viens de parler , peut bien prévenir tous ses 
dangers. 1 

Et d’abord , pour vous montrer que je ne nie 
suis dissimulé aucune objection , voici ma pro- 
fession de foi sur la théorie de la question , con- 
sidérée ■indépendamment de ses rapports politi- 
ques. Sans doute la paix et la guerre sont des ac- 
tes de Souveraineté qui n appartiennent qu’à la na- 
tion ; et peut-on nier le principe , à moins de 
supposer que les nations sont esclaves ? Mais il 
ne s’agit pas du droit en lui-mémé ; il s’agit de 
la délégation. 

D’un autre côté , quoique tous les préparatifs 
et toute la direction de la guerre et de la paix 
tiennent à l’action du pouvoir exécutif , on ne peut 
pas se dissimuler que k déclaration de la guerre 
et de la paix est un acte de pure volonté ; que 
toute hostilité , que tout traité de paix est en quel- 
que sorte traducdble par ces mots : moi , nation, 
je fais ia gttetre , je fais i a paix; et dés -i ors , 
Comment un seul homme , comment un toi , nn 
ministre pourra-t-il être l’organe de ia volonté 
de tous? Gomment l’exécuteur de la voldnté gé- 
nérale pourra-t-il être en même tems l’organe 
de cette volonté ? Voilà sans doute des objections 

J? a 
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bien fortes : eh bien ! ces objections , ces prin- 
cipes m’ont paru devoir céder à des considérations 
beaucoup plus fortes. 

Je ne me suis pas dissimulé non plus , mes- 
sieurs , tous les dangers qu’il peut y avoir de con- 
fler à un seul homme le droit , ou plutôt les 
moyens de ruiner l’état , de disposer de la vie 
des citoyens , de compromettre la sûreté de l’em- 
pire , d’attirer sur nos tètes , comme un génie 
malfaisant , tous les fléaux de la guerre. Ici , com- 
me taui d’autres , je me suis rappelé les noms 
de ces ministres impies , ordonnant des guerres 
exécrables , pour se rendre nécessaires ou pour 
écarter un rival. Ici j’ai vu l’Europe incendiée 
pour le gant d’une duchesse trop tard ramassé. 
Je me suis peint ce roi guerrier et conqué* 
raut, s’attachant ses soldats par la corruption 
et par la victoire , tenté de redevenir despote 
en rentrant dans ses états , fomentant un parti 
au'dedans de l’empire , et renversant les lois 
avec ces mêmes bras que les lois seules avaient 
armés. 

Examinons si les moyens que l’on propose pour 
écarter ces dangers , n’eu feront pas naître d’au- 
tres non moins funestes, non moins redoutables 
à la liberté publique. 

Et d’abord , je vous prie d’observer qu en exa- 
minant si on . doit attribuer le droit de la sou- 
veraineté à tel délégué de ,1a nation plutôt qu’à 
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tel autre , au délégué qu’on appelle roi, ou au 
délégué graduellement épuré et renouvellé , qui 
• appellera corps législatif , il faut écarter toutes 
les idées vulgaires d’incompatibilité ; qu’il dépend 
de la nation de préférer pour tel acte individuel 
de sa volonté le délégué qu’il lui plaira ; qu’il 
ne peut donc être question , puisque nous dé- 
terminons ce choix , que de consulter , non l’or- 
gueil uational , mais l’intérêt public , seule et digne 
ambition d’un grand peuple. Toutes les subtili- 
tés disparaissent ainsi pour faire place à cette que»- 
tion : •» Par qui est-il plus utile que le droit de 
faire la paix ou la guerre soit exercé ? *. 

Je vous le demande à vous-mêmes : sera-t-on 
mieux assuré de n’avoir que des guerres justes , 
équitables, si on délègue à une assemblée de 7001 
personnes l’exercice du droit de faire 'la guerreî 
Avez-vous prévu jusqu’où lesnnouvemens passion- 
nés , jusqu’où l’exaltation du courage et d’une fausse 
diguité pourraient porter et justifier l’imprudence? 
Nous avons entendu un de nos orateurs vous pro- 
poser , si l’Angleterre faisait à l’Espagne une guerre 
injuste , de franchir sur-le-champ les mers, de' 
renverser une nation sur l’astre , de jouer , dans 
Londres même , avec ces fiers anglais , au der- 
nier écu , au deruier homme ; et nous avons tous 
applaudi , et je me suis surpris moi-même applau- 
dissant; et un mouvement oratoire a suffi pour 
tromper un instant votre sagesse. Croyez-vous que 
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de pareils mouvemens , si jamais vous délibéré® 
ici de la guerre, ne vous porteront pas à des 
guerres désastreuses , et que vous ne confondrea 
pas le conseil du courage avec celui de l'expé- 
rience î Peudaut que vous délibérerez, on deman- 
dera U guerre à grands cris ; vous verrez autour 
de vous une armée de citoyens. Vous ne serez paa 
trompés par des ministres; ne le serez-vous jamais 
par vous-mêmes ? 

Il est un autre genre de danger , qui n’est pro« 
pre qu’au corps législatif , dans l’exercice du droit 
de la paix et de la guerre ; c'est qu’un tel corp» 
ne peut être soumis à aucune espèce de respon- 
sabilité. Je sais bien qu’une victime est un faible 
dédommagement d’une guerre injuste ; mais quand 
je parie de responsabilité , je ne parle pas de ven- 
geance ; ce ministre que vous supposez no devoir 
se conduire que d’après son caprice , un jugement 
l’attend ; sa tète sera le prix de son imprudence : 
«ou* avez eu des Louvois sous le despotisme ; eu 
aurez-vous encore sous le régime de lu liberté ? 

Ou parle du frein de l’opinion publique pouf 
les représenuns de la nation ; mais l’opinion pu- 
blique souvent égarée, même par des sentiment 
clignes d’éloges , ne servira qua la séduire; mais 
l’opinion publique ne va pas atteindre séparément 
chaque membre d’une grande assemblée. 

Ce romain , qui» portant nia guerre dans les 
çlis de sa toge, menaçait de secouer, eu la dé- 
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roulant , tou* le* fléaux de la guerre ; celui-là 
devait sentir toute l’importance de «a mission. Il 
était seul ; il tenait en ses main* une grande des- 
tinée ; il portait la terreur : mais le sénat nom- 
breux qui l’envoyait au milieu d’une discussion 
orageuse et passionnée , avait-il éprouvé cet effroi , 
que le redoutable et douteux avenir de la guerre 
doit inspirer ? On vous la déjà dit , messieurs ; 
voyez les peuples libres ; c’est par des guerres 
plus ambitieuses , plus barbares qu’ils se sont tou- 
jours distingués. 

Voyez les assemblées politiques ; c'est toujours 
aous le charme de la passion qu’elles ont décrété 
la guerre. Vous le connaissez tous , le trait de 
ce matelot, qui fit, en 174° > résoudre la guerre 
de l’Angleterre contre l’Espagne. Quand Us espa- 
gnols , m'ayant mutilé , me présentèrent la mort, 
je reco mandai mon aine à Dieu et ma vengeante 
à ma pairie. C’était un homme bien éloquent que 
ce matelot; mais la guerre qu’il alluma n’était ni 
juste , ni politique ; ni le roi d’Angleterre , ni 
les ministres ne la voulaient. L’émotion d’une 
assemblée moins nombreuse et plue assouplie que 
la ndtre aux combinaisons de ^insidieuse politique, 
«n décida. t 

Voici des considérations bien plus importantes. 
Comment ne redoutez-vous pas , messieurs , les 
dissensions intérieures qu’une délibération sur la 
guerre, prise par le corps législatif, pourra fa if» 
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naître , et dans son sein , et dans tout le royaume? 
Souvent entre deux partis qui embrasseront violem- 
ment des opinions contraires, la délibération sera 
le fruit d’une lutte opiniâtre , décidée seulement ( 
par quelques suffrages ; et dans ce cas , si la même 
divisiou s’établit dans l’opinion publique , quel suc- 
cès espérez-vous d’une guerre qu’une grande partie 
de la nation désapprouvera ? Observez la diète de 
Pologne : plusieurs fois une délibération sur la 
guerre 11e l’a excitée que dans son sein. Jetez les 
yeux sur ce qui vient de se passer en Suède. En 
vain le roi a forcé , en quelque sorte , le suffrage 
des états ; les dissidens ont presque obtenu le coa- 
pable succès de faire échouer la guerre. La Hol- 
lande avait déjà présenté cet exemple; la guerre était 
déclarée contre le vœu d’un simple slathoudcr ; 
quel fruit avons-nous recueilli d’une alliance qui 
nous avait coûté tant de soins, tant de trésors ? 
Nous allons donc mettre un germe de dissensions 
civiles dans notre constitution , si nous faisons 
exercer exclusivement le droit de la guerre par 
le corps législatif ; et comme le veto suspensif 
que vous avez accordé au roi ne pourrait pas 
s’appliquer k de telles délibérations , les dissen- 
sions dont je parle , n’en seront que plus re- 
doutables. 

- „ Je m’arrête un instant , messieurs , sur cette 
considération , pour vous faire sentir que daus la 

■ pratique des gouvernemeus on est souvent forcé 
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de s’écarter , même pour l’intérét public , de la 
rigoureuse pureté d’une abstraction philosophique ; 
vous avez vous- mêmes décrété que l’exécuteur de 
la volonté nationale aurait , dans certain cas , le 
droit de suspendre 1’eiïet de la première mani- 
festation de celte volonté ; qu’il pourrait appeler 
de la volonté conuue des représentai de la na- 
tion , à la volonté présumée de la uation. Or , si 
nous avons donné un tel concours au monarque, 
même dans les actes législatifs , qui sont si étran- 
gers à l’action du pouvoir exécutif, comment 
poursuivre la chaîne des mêmes principes ? Ne 
ferions-nous pas concourir le roi , je ne dis pas 
seulement à la direction de la guerre , mais à la 
délibération sur la guerre ? 

Ecartons , s’il le faut , le danger des dissensions 
civiles : éviterez-vous aussi' facilement celui de la 
lenteur des délibérations sur une telle matière ? 
Ne craignez-vous pas que votre force publique ne 
soit paralysée comme elle l’est en Pologne , eu 
Hollande et dans toutes les républiques ? Ne crai- 
gnez-vous pas que cette lenteur n’augmente encore , 
soit parce que notre constitution prend insensi- 
blement les formes d’une grande confédération , 
soit parce qu’il est inévitable que les département 
n’acquièrent une grande influence sur le corps 
législatif? Ne craignez-vous pas que le peuple 
étant instruit que ses représentans déclarent la 
guerre en sou uuiu , ne reçoive par cala meme 
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«me impulsion dangereuse vers la démocratie , 
ou plutôt l'oligarchie ; que le vœu de la guerre 
et de la paix ne parle du sein des provinces , 
ttc soit compris bientôt dans les pétitious , et ne 
donne à une grande masse d'hommes toute l’a- 
gitation qu'un objet aussi important est' capable 
d’exciter ? Ne craignez-vous pas que le corps lé- 
gislatif, malgré sa sagesse, ne soit porté à fran- 
chir lui-méme les limites de ses pouvoirs par le* 
etiites presque inévitables qu'entraîne l’exercice du 
droit de la guerre et de la paix ? Ne craignez- * 
Vous pas que , pour seconder les succès d’une 
guerre qu’il aura votée , il ne veuille influer sur 
la direction , sur le choix des généraux , sur-tout 
s’il peut leur imputer des revers, et qu’il ne 
porte sur toutes les démarches du monarque cette 
surveillance inquiète, qui serait, par le fait , un 
second pouvoir exécutif? . 

Ne comptez-vous encore pour rien l’inconvénient 
d’une assemblée non permanente , obligée de se 
rassembler dans le tems qu’il faudrait employer 
à délibérer : l’incertitude , l’hésitapon qui accom- 
pagneront toutes les démarches du pouvoir exé- 
cutif, qui ne saura jamais jusqu’oh les ordres pro- 
visoires pourront s’étendre ; les inconvéniens môme 
• d’une délibération publique sur lés motifs de faine 
'la guerre ou la paix ; délibération dont tou» les 
secrets d’un état ( et long-lents encore nous aurons 
de pareils secrets ) sont souvent las éiemaas ? 
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Enfin , ne comptez-vous pour rien le danger 
de transporter les formes républicaines à un gou- 
vernement qui est tout-à-la-fois représentatif et 
monarchique ? Je vous prie de considérer ce danger 
par rapport à notre constitution , à nous-mêmes, 
et au roi. 

Par rapport à notre constitution , pouvons-nous 
espérer de la maintenir ; si nous ne composons 
notre gouvernement de différentes formes oppo- 
sées entre elles ? J’ai soutenu moi-méme qu’il 
n’existe qu'un seul principe de gouvernement pour 
toutes les nations , je veux dire leur propre sou- 
veraineté ; mais il n’est pas moins certain que les 
diverses manières de déléguer les pouvoirs don- 
nent aux gouvernemans de chaque nation des forâ- 
mes différentes , dont l’unité , dont l’ensemble 
constituent toute la force ; dont l’opposition au 
contraire et la sévérité font naître dans un état 
das sources éternelles de division , jusqu’à ce que 
la forme dominante ait renversé toutes les autres; 
et de-là naissent, indépendamment du despotisme, 
tous les bouleversetnens des empires. 

Rome- ne fut détruite que par ce mélange de 
formes royales » aristocratiques et démocratiques. 
Les orages qui ont si souvent agité plusieurs états 
de l’Europe n’ont point d’autre cause. Les hommes 
tiennent à la distribution des pouvoirs ; les pouvoirs 
-sont exercés par des hommes ; les homibes abusent 
d’une autorité qui u’est pas suffisamment arreté#, 
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-en franchissant les limites. C’est ainsi que le gou- 
vernement monarchique se change en despotisme; 
et voilà pourquoi nous avons besoin de prendre 
tant de précautions ; mais c’est encore ainsi que 
Je gouvernement représentatif devient oligarchique, 
selon que deux pouvoirs faits pour se balancer 
l’emportent l’un sur l’autre et s’envahissent, au 
lieu de se contenir. 

Or , messieurs , excepté le seul cas d’une ré- 
publique proprement dite , ou d’une grande con- 
fédération , ou d'une monarchie dont le chef est 
réduit à une vaine- représentation , qu’on me cita 
un seul peuple qui ait exclusivement attribué 
l'exercice de la guerre et de la paix à un sénat. Il 
prouvera très-bien , dans la théorie , que le pouvoir 
exécutif conservera toute sa force, si tous les prépa- 
ratifs, toute la direction, toute l’action appartiennent 
au roi, etsi le corps législatii se borne a dire, je veux 
la guerre ou la paix : mais montrez-moi com- 
ment le corps représentatif, tenant de si près à 
l’action du pouvoir exécutif, ne franchira pas 
les limites presque iusensibles qui les sépareront ? 
Je le sais ; la séparatiou existe encore. L’action 
n’est pas la volonté; mais cette ligne de démar- 
cation est bien plus facile à démontrer qu'à con- 
server ; et n’est-ce pas s’exposer à confondre les 
pouvoirs, ou plutôt nest-ce pas déjà les confon-e 
dre en véritable pratique sociale , que de les rap- 
procher de, si près? 0 
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Si j’ examine les inconvénients de l’attribution ex- 
clusive au corps législatif, par rapport a nous- 
mêmes , c’est-à-dire , par rapport aux obstacles 
que les ennemis du bien public n’ont cessé de 
vous opposer dans votre carrière , que de nou- 
veaux contradicteurs n’allez-vous pas exciter parmi 
ces citoyens qui ont espéré de pouvoir concilier 
toute l’énergie de la liberté avec la prérogative 
royale ? Je ne parle que de ceux-là , non des flat- 
teurs , non des courtisans , de ces hommes avilis 
qui préfèrent le despotisme à la liberté ; non de 
ceux qui ont osé soutenir dans cette tribune que 
nous n’avions pas eu le droit de changer la cons- 
titution de l’état, ou que l’exercie du droit de la 
paix et de la guerre est indivisible de la royauté, 
ou que le couscil si souvent corrompu dont s’en- 
tourent les rois , est un plus fidelle organe de l’in- 
térét public que les représentans choisis par le peu- 
ple : ce n’est point de ces contradicteurs , ni de 
leurs impiétés , ni de leurs impuissans efforts que 
je veux parler, mais de ces hommes qui , faits 
pour être libres, redouteui cependant les com- 
motions du gouvernement populaire , de ces hom- 
mes qui , après avoir regardé la permanence d’une 
assemblée nationale comme la seule barrière du 
despotisme , regardent aussi la royauté comme 
une utile barrière contre l'aristocratie. 

Enfin , par rapport au roi , par rapport à ses 
successeurs , quel sera l’effet inévitable d’une loi 
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qui concentrerait dans le corps législatif le droit 
de faire la pain ou la guerre? Pour les rois faibles, 
la privation de l'autorité ne sera qu’une cause de 
découragement et d’inertie; mais la dignité royale 
nVst-elle donc plus au nombre des propriétés 
nationales ? Un roi environné de perfides conseils , 
fle se voyant plus l’égal des autres rois , se croira 
détrôné; il n’aura rien perdu ; car le droit de 
faire les préparatifs de la guerre, est le véritable 
exercice dn droit de la guerre ; mais on lui per- 
suadera le contraire ; et les choses n’ont de prit , 
et jusqu’à un certain point, de réalité , que dans 
l’opinion ; un roi juste croira du moins que ie 
trône est environné d’écueils , et tous les ressorti 
de la force publique se relâcheront : un roi am- 
bitieux , mécontent du lot que la constitution loi 
aura donné , sera l'ennemi de cette constitution 
dont il doit être le garant et le gardien. 

Faut-il donc pour cela redevenir esclaves ? faut- 
il , pour diminuer le nombre des mécomens, 
souiller notre immortelle constitution par de fauses 
mesures , par de f ux principes? Ce n’est pas cé 
que je propose , puisqu'il s’agit au contraire dé 
savoir si le double concours que je propose d’ac- 
corder au pouvoir exécutif et au pouvoir législatif, 
dans l’exercice du droit de la guerre et de là 
paix , ne serait pas plus favorable à U liberté 
nationale. 
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Ne croyez pas que j’aie été séduit pàr l’eteinple 
de l’Angleterre , qui laisse au Coi l’entier exercice 
du droit de la pair et de la guerre. Je le con- 
damne moi-méme cet exemple. 

Là , le roi ne se borne pas à repousser les hosti- 
lités ; il les Commence , il lés ordoune ; et je voué 
propose au contraire de poursuivre comme coupa- 
bles les ministres ou leurs agens qui auront fait une 
guerre offensive. 

Là , le roi ne se borne pas à faire la guerre, 
il la déclare par une simple proclamation en son 
nom ; et urtè telle proclamation étantun acte véri- 
tablement national , je suis bien éloigné de croire 
qn’ellé doive être Faite au nom du roi chez un® 
nation libre. 

Là , le roi n’est pas forcé de convoquer le par-* 
lement , lorsqu’il commence la guerre ; et son-* 
vent, durant un long intervalle , le Corps légis-* 
latif non rassemblé est privé dé tout moyen d’in*» 
fluence pendant que lè monarque , déployant ton- 
tes les forces de l’empire, entraîne la nation dans 
des mesures quelle ne pourra prévenir lorsque!!® 
sera consultée; et je voüs propose au contraint 
de forcer lé roi à notifier stir-le-*champ les h ; * ' 
tilités ou imminentes ou commencées , et de dé*- 
créter que le Corps législatif sera tenu de se ras-» 
sembler à l'instaht. 

Là , le chèï de l’état peut süivré la guerre pouf 
s’agrandir , polit conquérir , c’esi-à- dire , pour 
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s'exercer au métier de la tyrannie ; et je vous 
propose au contraire de déclarer à toute l’Europe 
que tous n’emploierez jamais la force publique 
contre la liberté d’aucun peuple. 

Là , le roi n’éprouve d’autre obstacle que celui 
des fonds publics; et l’énorme dette nationale 
prouve assez que cette barrière est insuffisante , 
et que l’art d’appauvrir (es nations est un moyen 
de despotisme non moins redoutable que tout 
autre ; je vous propose au contraire d'attribuer au 
corps législatif le droit d’itnprouver la guerre et 
de requérir le roi de négocier la paix. 

Là , le roi n’est pas obligé de faire connaître 
au parlement les pactes secrets des traités d’al- 
liance ; et la nation Anglaise se trouve ainsi enga- 
gée dans des guerres , dans des livraisons d’hom- 
mes , d’argent , de vaisseaux , sans quelle y ait 
consenti ; et je vous propose au contraire d’abolir 
tous les pactes secrets des rois , parce que les rois 
ne peuvent avoir de secret pour les peuples. 

• Enfin les milices de f Angleterre ne sont pat 
organisées de manière à servir de contre-poids à 
la force publique , qui est toute entière dans les 
uiains du roi ; et je vous propose au contraire 
d’attribuer au corps législatif, si le roi fait la 
guerre en personne , le droit de réunir telle por- 
tion de la garde nationale du royaume , en tel 
lieu qu’il jugera conveuable ; et sans doute vous 
orgauiserez cette forme intérieure de manière à 

faire 
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faire une armée pour la liberté publique , comme 
vous en avez une pour garantir vos frontières ; 

Voyons maintenant s’il reste encore des objec- 
tions que je n’ai pas détruites dans le système que 
je combats. ■ 

Le roi , dit-on , pourra donc faire des guerres 
injustes, des guerres anti-nationales; Et comment 
le pourrait-il , je vous le demande à vous-méme ? 
Est-ce de bonne-foi qu’on dissimule l’influence 
d’un corps législatif toujours présent, toujours sur- 
veillant , qui pourra non-seulement reftiser des 
fonds, mais improuver la guerre, mais requérir 
la négociation de la paix ? Ne comptez-vous en- 
core pour rien l’influence d'une nation organisée 
dans toutes ses parties , qui exercera constamment 
le droit de la pétition dans des formes légales ? Un 
roi despote serait arrêté dans ses projets ; un roi 
citoyen , un roi placé au milieu d’un peuple armé 
ne le sera-t-il pas ? 

On demande qui veillera pour le royaume , 
lorsque le pouvoir exécutif déploiera toutes ses 
forces ? Je réponds , la loi , la constitution , lé- 
quilibre toujours maintenu de la force intérieure 
avec la force extérieure. 

On dit que nous ne sommes pas encadrés 
pour la liberté comme l Angleterre ; mais aussi 
nous avons de plus grands moyens de conserver 
la liberté , et je propose d« plus grandes pré* 
cautions. 

• TmnuXXf'JU. , . ;. . 
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'Noire constitution n’est point encore affermie J 
ou peut uons susciter une guerre pour avoir le 
prétexte de déployer une grande force et de la 
tourner bientôt contre nous. EU bien ! ne négli- 
geons pas ces craintes ; mais distinguons, le mo- 
ment présent des effets durables d’une constitution , 
et ne rendez pas éternelles les dispositions pro- 
visoires que la circonstance extraordinaire d’une 
grande convention nationale pourra vous suggé- 
rer : mais si vous portez les défiances du mo- 
ntent dans l’avenir , prenez garde qu’à force d'exa- 
gérer les craintes, nous ne rendions les préser- 
vatifs pires que les maux , et qy’au lieu d’unir 
les citoyens par la liberté , nous ne les divisions 
en deux partis toujours prêts à conspirer l’un con- 
tre l’autre. Si à chaque pas on nous menace de 
la résurrection du despotisme écrasé -, si l’on nous 
oppose sans cesse les dangers d’une très-petite 
partie de la force publique , malgré plusieurs mil- 
lions d’hoinmes armés pour la constitution , quel 
autre moyen nous reste-t-il ? Périssons dans ce 
moment! Qu’on ébranle les voûtes de ce temple , 
et mourons aujourd’hui libres , si nous devons 
être esclaves demain. 

Il faut , continue-t-on , restreindre l’usage de 
la force publique dans les mains du roi ; je le 
pense comme vous , et nous ne différons que dans 
les moyens. Mais prenez garde encore qu’en von- 
laut la restreindre , vous ne l'empêchiez d’agir , 
et quelle ne derienne nulle dans ses mains. 
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Mais dans la rigueur des principes , la guerre 
pëut-elle jamais commencer sans que la nation 
ait décidé si la guerre doit elle faite ? r 

Je réponds : l’interet de la nation est que touto 
hostilité soit repoussée par celui qui a la direc- 
tion de la force publique ; voilà la guerre com- 
mencée. L’intérêt de la nation est que les pré- 
paratifs de guerre des nations voisines , soient 
balancés par les nôtres , voilà la guerre. Nulle 
délibération ne peut précéder ces événemens , ces 
préparatifs. C’est lorsque l’hostilité ou la nécéssité 
de la de'fense , de la voie des armes , ce qui com- 
prend tous, les cas, sera notifiée au corps légis- 
latif, qu’il prendra les mesures que findique ; il 
improuvera , il requerra de négocier la paix ; il 
accordera ou refusera les fonds de la guerre ; il 
poursuivra les ministres ; il disposera de la force 
intérieure ; il confirmera la paix , ou refusera 
de la sanctionner. Je ne Connais que’ ce moyen 
de faire concourir utilement le corps législatif à 
l’exercice du droit de la paix et de la guerre £ 
c’est-à-dire, à un pouvoir mixte , qui lient tout- 
à-la-fois de l’action et de la volonté. 4 

Les préparatifs même , dites-vous encore , qui 
seront laissés dans la maifi dn roi , ne seront- 
ils pas dangereux ? Sans doute , ils le seront ; mais 
ces . dangers sont inévitables dans tous les systè- 
mes. Il est bien évident que ponr concentrer utile- 
ment dans le corps législatif l’exercice du droit de 
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la guerre , il faudrait lui laisser aussi le soin d’eft 
ordonner les préparatifs. Mais le pouvez-vous sans- 
changer la forme de gouvernement ? Et , si le rot 
doit être chargé des préparatifs ; s’il est forcé , 
par la nature , par l’étendue de nos possessions , 
de les disposer à une grande distance , ne faut- 
il pas lui laisser aussi la plus grande latitude dans 
les moyen» ? Borner les préparatifs , ne serait-ce 
pas les détruire ? Or , je demande si , lorsque 
les préparatifs existent , le commencement de la 
guerre dépend de nous , ou du hasard , ou do 
l’ennemi ? Je demande si souvent plusieurs com- 
bats n’auront pas été fermés , avant que le roi en 
soit instruit, avant que la notification puisse en 
être faite à la nation ? 

Mais ne pourrait-on pas faire concourir le corps 
législatif à tous les préparatifs de guerre , pour en 
diminuer le danger ? Ne pourrait-on pas les faire 
surveiller par un comité pris dans l’assemblée 
nationale ? Prenez garde : par cela seul nous con- 
fondrions tous les pouvoirs , en confondant l’action 
avec la volonté , la direction avec la loi ; bientôt 
le pouvoir exécutif ne sera que l’agent du comité ; 
nous ne ferions pas seulement les lois , nous gou- 
vernerions ; car quelles seront les bornes de ce 
concours , de cette surveillance ? c'est en vain que 
vous voudrez en assigner ; malgré votre pré- 
voyance , elle seront toutes violées. 

Prenez garde encore. Ne craignez-vous pas de 
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paralyser le pouvoir exécutif par ce concours de 
moyens ? Lorsqu’il s'agit de l’exécution , ce qui 
-doit être fait par plusieurs personnes n’est jamais 
bien fait par aucune. Où serait d’ailleurs , dans un 
tel ordre de choses , cette responsabilité qui doit 
•être l’égide de notre nouvelle constitution ? 

Enfin , dit-on encore , n’a-t-on rien à craindre 
d’un roi qui , couvrant les complots du despotisme 
♦tous l’apparence d’une guerre nécessaire , rentre- 
rait dans le royaume avec une armée victorieuse , 
non pour reprendre son poste de roi citoyen , 
mais pour reconquérir celui des tyrans ? 

Eh bien 1 qu'arrivera-t-il ? Je suppose qu’un roi 
•conquérant et guerrier , réunissant aux talens mbi 
blaires , les vices qui corrompent les hommes et 
les qualités aimables qui les captivent . ne soit pas 
un prodige , et qu’il faille faire des lois pour des 
prodiges. 

Je suppose qu’aucun corps d’une armée natio- 
nale n’eût assex de patriotisme et de vertu pour 
résister à un tyran , et qu’un tel roi conduisît des 
Français contre des Français , aussi facilement que 
César , qui n’étail pas né sur le trône , fit passer 
le Rubicon à des Gaulois. 

Mais je vous demande si cette objection n’est 
pas commune à tous les systèmes , si nous u aurons 
jamais à armer une grande force publique , parce 
■que ce sera au corps législatif à exercer le droit 
«Le faire la guerre ? 
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Je vous demande si , par une telle objection , 
vous ne transportez pas précisément aux monar- 
chies l’inconvénient des républiques ; car c’est sur- 
tout dans les états populaires que de tels succès 
sont k craindre. C’est parmi les nations qui n’avaient 
point de rois que ces succès ont fait des rôles. C’est 
pour Carthage , c’est pour Rome que des citoyens, 
tels qu’Annibal et César , étaient dangereux. Ta- 
rissez l’ambition; faites qu’un roi n'ait à regretter 
que ce que la loi ne peut accorder ; faites de la 
magistrature ce quelle doit être , et ne craignez 
plus qu’un r.oi rebelle , abdiquant lui-même sa 
couronne , s’expose à courir de la victoire à 
l'échafaud ! 

Il serait difficile et inutile de continuer une 
discussion déjà bien longue , au milieu d’applau- 
dissemens , d’improbations également exagérés , 
également injustes. J’ai parlé , parce que je croyais 
Je devoir dans une occasion aussi importante : je 
ne dois à cette assemblée que pe que je crois , la 
vérité ; et je l’ai dite. Je l’ai dite assez fortement 
peut-être , quapd je parlais contre les puissans : 
je serais indigne des fonctions qui me sont im- 
posées ; ja serais indigne d’être compté parmi les 
amis de la liberté , si je dissimulais ma pensée , 
quand je panche pour un parfi mitoyen entre 
l’opinion de ceux que j’aime et que j’honore , et 
l’avis des hommes qui ont montré le plus de dis- 
sentiment avec moi depuis le commencement 
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cette assemblée. Vous ave* saisi’ mon système : il 
consiste à attribuer concurremment le droit de 
faire la paix et la guerre aux deux pouvoirs que 
la constitution a consacrés ; c’est-à-dire , au droit 
mixte , qui tient tout-à-la-fois de l’action et de la 
volonté. Je crois avoir combattu avec avantage les 
argumens dont on essaiera d’assortir dans cette 
question tous les systèmes exclusifs. Il est une 
seule objection insoluble , qui se retrouve dans 
tous comme dans le mien , et qui embarrassera 
toujours les diverses questions qui avoisineront la 
confusion des pouvoirs ; c’est de déterminer les 
moyens d’obvier au dernier degré de l'abus. Je 
n’en connais qu’un , ou n’en trouvera qu’un, que 
j’exprimerai; j’indiquerai par Cette loctWbn triviale, 
et peut-être de mauvais goût , que je me suis déjà 
permise dans cette tribune, et qui peint nettement 
ma pensée. C’est le tocsin de la nécessité, qui 
seul peut donner le signal quand le moment est 
venu de remplir l’imprescriptible devoir de la 
résistance , devoir toujours impérieux lorsque la 
constitution est violée, toujours triomphant lorsque 
la résistance est juste et vraiment nationale. 

Je vais vous lire mon projet de décret: il nest 
pas bon. Un décret sur le droit de la paix et de 
la gnerre ne sera jamais complet , ne sera jamais 
véritablement le code moral du . droit des gens , 
qu’alors que vous auret constitutionnellement or- 
ganisé l’armée , la (loUe , les finances , vos gardes 
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nationales et vos colonies. Il est donc bien mé- 
diocre mon projet de décret : je désire vivement 
qu’on le perfectionne , je désire que l’on en pro- 
pose un meilleur. Je ne chercherai pas à dissimuler 
le sentiment de déférence avec lequel je vous l’ap- 
porte ; je ne cacherai pas même mon profond 
regret , que l'homme qui a posé les bases de la 
constitution , et qui a le plus contribué à votre 
grand ouvrage , que l'homme qui a révélé au 
monde les véritables principes du gouvernement 
représentatif, se condamna lui-même à «n sileuce 
que je déplore , que je trouve coupable , à quel- 
ques points que ses immenses services aient été 
méconnns, que l’abbé Sycyes. . . . Je lui demande 
pardon ; j^Ie nomme. . . . ne vienne pas poser 
lui-méine dans sa constitution un des plus grands 
ressorts de l’ordre social. J’en ai d’autant plus de 
douleur , qu’écrasé d’un travail trop au-dessus de 
mes forces intellectuelles ; sans cesse ravi au re- 
cueillement et à la médiation qui sont les pre- 
mières puissances de l’homme , je n’avais pas porté 
mon esprit sur cette question , accoutumé que 
j’étais à me reposer , sur ce grand penseur , de 
l’achèvement de son ouvrage. Je l’ai pressé , con- 
juré , supplié , au nom de l’amitié dont il m’ho- 
nore , au nom de l’amour de la patrie > ce senti- 
ment bien autrement énergique et sacré , de nous 
dater de ces idées , de ne pas laisser cette lacune 
dans la constitution : il m’a refusé ; je vous 
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dénonce. Je tous conjure , à mon tour , d’obtenir 
son avis , qui ne doit pas être un secret ; d’arracher 
enfin au découragement un homme , dont je re- 
garde le silence et l’inaction comme une calamité 
publique. ■ 

Après ces aveux , de la candeur desquels vous 
me saurez gré du moins, voulez-vous me dispenser 
de lire mon projet de décret , j’en serai recon- 
naissant (on dit de toutes parts, lisez, lises). 
Vous voulez que je le lise : souvenez-vous que jo 
n’ai fait que vous obéir , et que j’ai eu le courage 
de vous déplaire pour vous servir. 

Je propose de décréter comme articles consti- 
tutionnels ; 

Que le droit de faire la guerre et la paix ap- 
partient à la nation ; que l’exercice de ce droit 
sera délégué concurremment au pouvoir législatif 
et au pouvoir exécutif, de la manière suivante:* 

1 .» Que le soin de veiller à la sûreté extérieure 
du royaume , de maintenir ses droits et ses pos- 
sessions appartient au roi ; qu’ainsi , lui seul peut 
entretenir des relations politiques au dehors, con- 
duire les négociations , en choisir les agens , faire 
des préparatifs de guerre proportionnés à ceu* 
des états voisins , distribuer les forces de terre et 
de mer, ainsi qu’il le jugera convenable , et en 
régler la direction en cas de guerre. 

a.° Que dans le cas d’hostilités imminentes on 
commencées , d’un allié à soutenir , d'un droit à 
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conserver par la force des armes , le roi sera tenu 
d’en donner, sans aucun délai 1 , la notification au 
corps législatif, d’en faire connaître les causes et 
les motifs , et de demander les fonds qui! croira 
nécessaires ; et si le corps législatif est en vacance , 
H se rassemblera sur-le-champ. 

5.* Que sur cette notification, si le corps légis- 
latif juge que les hostilités commencées sont une 
aggression coupable de la part des ministres , ou 
de quelque autre agent du pouvoir exécutif , 
l’auteur de cette aggression sera poursuivi comme 
criminel de lèse-nation ; l’assensblée nationale dé- 
clarant à cet effet que la nation française renonce 
à toute espèce de conquête , et quelle n’emploiera 
jamais ses forces contre la liberté d’aucun peuple. 

4. ° Que sur la même notification , si le corps 
législatif refuse les fonds nécessaires et témoigne 
•sou improbation de la guerre , le pouvoir exécutif 
sera tenu de prendre sur -le -champ des mesures 
pour faire cesser ou prévenir toute hostilité , les 
ministres demeurant responsables des délais. 

5. * Que la formule de déclaration de guerre et 
des traités de paix sera DE LA part DU ROI ET AU 
NOM DE LA NATION. 

0 .° Que dans le cas d’une guerre imminente , 
le corps législatif prolongera sa gestion dans ses 
vacances accoutumées, et pourra êtri sans vacance 
durant la gnerre. 

1. 7 .® Que pendant tout le cours de la guerre , le 
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corps législatif pourra requérir le pouvoir exécutif 
de négocier la paix , et que dans le cas où le roi 
fera la guerre en personne , le corps législatif aura 
le droit de réunir le nombre des gardes natio- 
nales , et dans tel endroit qu'il le trouvera con- 
venable. 

8.° Qu’à l’instant où la guerre cessera , le corps 
législatif fixera le délai dans lequel les troupes 
extraordinaires seront congédiées , et l’armée ré- 
duite à son état permanent; que la solde desdites 
troupes ne sera continuée que jusqu’à la même 
-époque , • après laquelle , si les troupes extraordi- 
naires restent rassemblées , le miuistre sera res- 
ponsable et poursuivi comme criminel dé lèse- 
nation ; qu’à cet effet , le comité de constitution 
sera tenu de donner incessamment son travail sur 
le mode de la responsabilité des ministres. 

9. 0 Qu’il appartiendra au roi d’arrêter et de 
signer avec les puissances étrangères , toutes les 
conventions qu’il jugera nécessaires au bien de 
l’état ; et que les traités de paix , d'alliance et de 
commerce ne seront exécutés qu’autant qu’ils 
auront été ratifiés par le corps législatif. 

M. d'Esprémenil. Je demande que M. de Mi- 
rabeau soit rappelé à l’ordre ; il oublie que la 
personne des rois a été déclarée inviolable. ( Une 
grande partie de l’assemblée applaudit. ) 

M. de Mirabeau. Je me garderai bien de ré- 
pondre à l’inculpation de mauyaise foi <jui m'est 
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fai le ; vous avez tous entendu nia supposition d’un 
roi despote et révolté , qui vient avec une armée 
des Français conquérir la place des tyrans : or', 
un roi , dans ce cas , u’est plus un roi . . . . ( La 
salie retentit d’applaudissemens. ) 

La séance est levée. 


■ , / 

SEANCE DU ao MAI AU SOIR. 

On fait lecture d’une adresse , qui dénonoe la 
protestation de la minorité de l’assemblée contre 
les décrets rendus sur la religion catholique ; et 
déclare infâmes et traîtres à la patrie ceux qui y 
ont apposé leurs signatures. On en demande 
l’impression. 

M. . ... Dans l’adresse dont on vous a fait lec- 
ture , on qualifie dinfames , de traîtres à la patrie , 
Ceux qui ont signé cette protestation. J’observe 
que si l’assemblée autorise l’impression de cette 
adresse , elle approuve aussi les qualifications qui 
y sont iusérées ; si elle approuve les qualifications 
contenues dans cette adresse , elle défend impli- 
citement k ceux qu’elle accuse de siéger dans 
l’assemblée nationale. Je demande donc que l’im- 
pression ne soit point décrétée ; car, messieurs, 
ceux qui ont donné leur signature, la donneraient 
encore s’il le fallait. 

( Tout le côté droit crie , oui . ) 

U est décrété que l’adresse sera imprimée. 
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• La municipalité de S.-Denis demande qu’il lui 
soit permis d’acquérir tous les domaines nationaux 
qui sont dans sou arrondissement. 

Une députation des troupes confédérées d’Or- 
léans lit une adresse , dans laquelle tes garde* 
nationales qui se sont rassemblées près de cette 
trille renouvellent le serment d’être fidelles à la 
nation , à la loi et au roi , et de défendre la cons- 
titution contre les ennemis du bien public. 

Des députés du département de l’Oise sont ad- 
* mis à la barre : ils lisent une adresse d’adbésion 
et de dévouement à tous les décrets de l’assem- 
blée ; ils. expriment énergiquement les dangers 
auxquels s’exposeraient ceux qni tenteraient uns 
contre-révolution , et l’improbation que l’opinion 
publique donne à toutes leurs menées. 

Un de MM. les secrétaires lit une lettre de M. 
de la Tour,- du -Pin. Ce ministre annonce des 
mauvais traitemens faits au commandant du port 
de Brest. On demande le renvoi au comité des 
rapports. Ce renvoi est ordonné , et le rapport 
ajourné à la séance de samedi. 11 

Al. l’abbé Grégoire. Au mois de mai 1 781 , 
deux mille cinq cents kammes s’assemblèrent sous, 
les murs de Fribourg , pour conquérir la liberté y 
que le gouvernement , devenu aristocratique , leur 
avait enlevée. Les magistrats effrayés proposèrent 
«ne capitulation : elle fut adoptée de part et 
d’autre» Au mépris de ce traité , on mstrüitir au 
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Criminel contre les prétendus séditieux ; en con- 
fisqua leurs biens ; quatre d’entre eux furent en- 
voyés aux galères ; deux y sont morts , et les deux 
autres réclament votre secours. Une lettre avait 
déjà été écrite à M. de Montmorin pour obteniir 
leur liberté , elle n’avait produit aucun effet. Au- 
jourd’hui ce ministre nous dit, en vous remettant 
les pièces relatives à cette affaire ; que par un 
long usage les forçats de Genève sont reçus dans 
■os galères ; que les Fribourgeois n’ayant pas de 
moyen de punir de cette manière , ont recours ’ 
à l’humanité des Français , pour éviter de décer- 
ner la peine de mort. L’humanité nous impose 
donc, selon lui , la loi de faire punir ceux qu’on 
ne peut faire punir chez les . autres : mais ces 
faits sont contredits. A Fribourg , il y a des ga- 
lères de terre , et pourquoi ne les y a-t-on pas 
mis? C’était pour se délivrer des remords qui 
suivent l’injustice et de l'aspect des victimes du 
patriotisme, qui aurait pu exciter à la vengeance 
les amis de la liberté. Enfin votre comité a cru 
que vous ne laisseriez pas subsister l’usage barbare 
dont on s’appuie , et qu’en le détruisant, vous 
voudriez en anéantir même les traces ; c’est dans 
ces vues que je suis chargé de vous proposer le 
projet de décret suivant: 

<* L’assemblée nationale , après avoir entendu 
son comité des rapports , a décrété et décrète ; 
ï u" Qu’à l'avenu: il ue sera reçu dans nos ga- 
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lères aucune personue condamnée par des juge» 
étrangers : 

» 2. 0 Que les forçats qui sont sur les galère» 
françaises seront élargis dans trois mois , à dater 
du jour de la sanction du présent décret , s’il» 
ne sont réclamés par les tribunaux qui les ont 
condamnés i 

“ 5 .• Que son président se retirera perdevers le 
roi , pour faire connaître les dispositions de ce 
décret aux puissances qui ont des sujets dans nos 
galères ». 

On propose quelques amendemens sur les deux 
premiers articles du décret , et ces articles sont 
décrétés en ces termes : v . • 

“ L’assemblée nationale décrète, t .° qu’à lavenir 
il ne sera reçu dans nos galères, ni retenu dau* 
nos prisons , aucune personne condamnée par des 
juges étrangers ; - .. 

“ a.° Que les deux Fribourgeois qui sont sur 
les galjères françaises seront élargis dans huit jours, 
à dater du jour de la sanction du présent décret » . 

Le troisième article est adopté sans aucun chan^ , 
, gcment. 

La séance est levée à dix heures. 
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ADMINISTRATION. ' 

Lettres-patentes du roi , du a 5 avril 1790 , sur 
un décret de l’assemblée nationale , interprétatif 
de celui des b et g octobre dernier , concernant 
Ja réformation provisoire de la procédure crimi- 
nelle. 

Idem , sur le décret de l’assemblée nationale , 
du 19 avril , qui abolit le droit de ravage , fau- 
Jtrage, préage , coi sciage , pai'eeurs ou pâturage 
:sur les prés avant la faucbaison de la première 
herbe, sous quelque dénomination qu'il soit connu, 
et qui porte que lès procès intentés à raison de 
ee droit , ne pourront être jugés que pour les 
frais des procédures. 

Idem-, du 39 avril , sur le décret de l'assem- 
blée nationale , concernant l'assiette des imposi- 
tions ordinaires de la ville de Paris , de l’année 
1790. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 


SEANCE OU il MAI. 

On fait lecture d’une note par laquelle M. le 
garde-des-sceaux annonce que la république de 
Genève réclame la franchise dont jouissent ses 
propriétés dans le pays de Gex. > 

Vingt-sept communautés du Cambrésis ont fait 
un pacte fédératif , et jurent de mourir pour la 
défense de la liberté publique. 

La municipalité de Pau dénonce h l’assemblée 
nationale son parlement : il se permet encore des 
actes de despotisme. 

L’assemblée renvoie la dénonciation et les pièces 
qui y sont jointes au» comité des rapports. 

Suite de la discussion sur cette question : 

La nation doit-elle déléguer au roi l’exercice 
du droit de la paix et de la guêtre ? 

M. C-archévêque d'Aix. Le droit de faire la paix 
et la guerre appartient a la nation ; il n’y a pa$ 
Ton. XX F II. R 
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de doute «ir ce principe : à qui doit-lle en con- 
fier l’exercice ; est-ce au roi ? est-ce à vous ? 
Faites des -lois ; voilà votre pouvoir et votre de- 
voir. Faites des lois qui circonscrivent le terrible 
droit de la guerre , qui règlent et assurent les 
alliances , voilà le corps législatif. Le pouvoir exé- 
cutif doit exécuter , et il doit agir s c’est donc 
à lui à faire la guerre. Vous avez, pour vous op- 
poser à l'abus qu’il ferait de ce droit , la respon- 
sabilité et le refus de i*impôt. Chaque année re- 
nouvellera le» besoins de la guerre et votre puis- 
sance. Çest une règle , que celui sans lequel on 
ne peut rien entreprendre , a l'autorité suprême. 
Si vous-mêmes vous pouviez déclarer la guerre, 
vous disposeriez nécessairement de tout ce qui 
en dépend ; vous nommeriez les ambàssadeurs 
et les généraux. Aucun pouvoir n’est plus dange- 
reux que celui qui réunit la force de la loi à la 
force des armes. Si on ôtait le pouvoir exécu- 
tif au roi , il ne faudrait pas vous le donner. C’est 
la paix qui doit être le rempart de la constitu- 
tion ; c’est entre les mains du roi que le droit 
de faire la guerre ramènera la paix. Comment 
lui ôteriez-vous ce droit dans un moment oh les 
Romains auraient créé la dictature ?... L’An- • 
gleterre menace l’Espagne de lui déclarer la 
guerre ; pouvons-nous déclarer la guerre à l’Es- 
pagne , et devenir l’alliée de l’Angleterre , de cette 
puissance ambitieuse et rivale , qui chercherait saus 
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cesse 4 détruire notre commerce , à nous enlever 
les ressources de la guerre et les trésors de U 
paix ? L’Espagne est notre alliée ; ses colonies sont 
Je rempart de nos colonies ; ses intérêts sont les 
nôtres ; il faut quelle repose dans notre paix , 

ou que nous combattions dans sa guerre Je 

ne vous dis pas : faites la guerre à l'Angleterre ; 
je vous dis , ayez des vaisseaux et des soldats 5 
arme* les négociations de vos ministres d’une de 
ces délibérations puissantes qui feraient naître les 
floues et les armées.... Je pense donc qu’il faut 
donner au roi le droit de faire la paix et la guerre, 
circonscrit dans de justes bornes dont je vais 
vous indiquer la mesure. 

M. 1 archevêque d’Aix présente un projet de 
décret. 

M. Garai le jeune. Dans une institution repré- 
sentative , est-ce au gouvernement, est-ce k la 
nation que la constitution doit déléguer le droit 
de faire la paix et la guerre? Vohs avez déjà 
divisé tous les pouvoirs ; vous avez assigné à cha- 
cun ses fonctions suivant sa nature et son but ï 
Ü faut voir avec quelles fonctions le pouvoir de 
déclarer la guerre a le plus de rapport. Est-ce 
aux fonctions du corpe législatif? Examinons si 
les difficultés opposées à l’affirmative sont insur- 
montables. Le pouvoir exécutif, per-i© u , aimé, 
s’est emparé du droit de déclarer la guerre ! 
voyons ce qui en est résulté. Les questions dé 

R a 
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genre se compliquent dans nne institution repré— ■ 
sentative ; commençons par les examiner en les 
appliquant à an petit peuple qui s’assemble , qui 
fait ses règles lui-même, et qui en confie l’exé- 
cution. Si , faisant toutes les loix , il ne faisait pas 
celles de la guerre ; si , au lieu de consulter tous 
les citoyens un ou deux étaient seulement con- 
sultés , il ferait une absurdité. Tout ce que le 
peuple fait par lui-même dans une démocratie , 
il doit le faire par ses représentai : autrement 
il aurait des représentans sans être représenté. Dé- 
clarer la guerre , c’est la vouloir ; c’est exprimer 
la volonté générale. M. de Mirabeau a cru que 
déclarer la guerre , c’était le concours de la vo- 
lonté et de l’action ; la volonté et l’action con- 
courent pour la faire , mais elle est déclarée par 
la volonté. 

Faire la guerre , c’est la mission du pouvoir exé- 
cutif ; la déclarer , c’est celle de la nation. Le* 
anglais ont donné au roi le droit de déclarer la 
guerre,, et au parlement les moyens d’empécher 
le roi d’user de ce droit. Vous marcherez d'une- 
manière plus .loyale ; vous fixerez nettement les 
bornes du pouvoir du monarque : ainsi , l’objec- 
tion tirée de l’exemple de l’Angleterre est mau- 
vaise. M. de Clermont-Tonnerre a dit que dé- 
clarer la guerre , ce n’est pas faire une loi ; que 
la loi embrasse tous les tems , toutes-les person- 
nes , toute* les circonstance» ; que la déclaration 
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de la guerre n’a en vue qu’un tems , qu’une cir- 
constance , qu’uu petit nombre de personnes. Si 
chacune des autres lois est une volonté générale, 
l’acte par lequel la guerre est déclarée est aussi 
une volonté générale , puisqu’il statue sur la vie 
des citoyens , sur tous les intérêts de deux na- 
tions , sur les intérêts même de toutes les nation». 
Une nation tient à tout dans l’univers par ses rela- 
lions extérieures ; elle tient à toutes les nation», 
à tous les tems, à toutes les circonstances; Lors- 
qu’on ne peut contester les principes ni les consé- 
quences , il reste la ressource de prétendre que 
les principes eux-mêmes sont une théorie dange- 
reuse; on dit ; mais Philippe est à vos portes r et 
vous délibérez ! Ce n’est pas ce dont il s’agit : 
quand Philippe est à nos portes , la guerre est 
déjà déclarée. Ces attaques imprévues, qui ne 
laissent pas le tems de délibérer, sont extrême- 
ment rares. Quand les 'puissances redoutent la 
guerre , elles ne peuvent préparer dans le secret 
■et dans le silence les moyens de désoler le monde. 
jSur un grand nombre de guerres, il n’y en a 
pas dix qui aient été imprévues. Les sujets de 
guerre formaient des procès long-tems débattus 
par écrit, avant qu’on employât le canon pour 
presser le jugement. Presque tous ces*pfQcès sont 
des questions de droit. Le petit-fils de Louis XTV 
est-il exclus du trône d’Çspagne ? Il faut examiner 
les contrats et les traités ; cet examen a précédé 
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la guerre de la succession. La France doit-eHe 
soutenir les colonies anglaises écrasées sous le 
<. despotisme d’un peuple libre ? C’était ici une ques- 
tion de droit naturel , autant que de droit public. 
On dit qu’il faut un secret profond. Oui, pour 
suivre la guerre , mais non pour la déclarer. Les 
négociations exigent du secret : si elles sont com- 
mencées avec des nations ennemies , leurs motifs 
sont connus ; si c’est avec une nation qu’on veut 
«voir pour alliée , les considérations naturelles et 
les rapports politiques sont également reconnus. 
Ainsi , on aurait beau faire , le secret serait tou- 
jours inutile. Vous avancez vers votre ennemi 
par nne mine ; il vient à votre rencontre par un* 
contre-mine. C’est du droit de déclarer la guerre, 
aocordé au prince , qu’est né le despotisme des 
rois. Des peuples libres doivent donc confier ce 
droit avec prudence.... Les cas des attaques im- 
prévues sont étrangers à la question : c’est alors 
l’ennemi qui déclare la guerre , et le pouvoir exé- 
cutif ne fait que repousser la force par la force. 
Dans toutes les contesuiibns nationales , c’est 1* 
pouvoir législatif qui prononcera si la nation doit 
se couvrir ds ses armes et faire la guerre..,. 

M. Biauzat. C’est sous k point de vue des 
principes* de la constitution que cette cause doit 
être discutée. Si on ee rappelle le principe , o» 
verra s’écrouler tous ks moyens factices qu’on « 
mis en usage pour détruire notre ouvrage. Le 
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droit de déclarer la guerre , confié au roi , serait 
contraire au pouvoir exécutif hti-méme. Il ne s’agit 
pas de dénaturer les prérogatives de la couronné, 
et ce le serait que de lui attribuer le droit de 
manifester la volonté générale : ses fonctions sont 
réduites à faire exécuter ses volontés ! J je le sais: 
celui qui nous gouverne n’en abuserait pas ; mai» 
il peut y avoir des rois faibles , et c’est contre 
• eux qu’il faut se mettre en garde. Je considère 
ces deux pouvoirs , de déclarer la volonté géné- 
rale , et celui de la faire exécuter , comme ab- 
solument incompatibles. On prétend que nous dé- 
truirons le pouvoir exécutif, que nous romprons 
les traités d’alliance, qu’il en résultera nae sub- 
version de ce qu'on appelle balance politique. En 
décernant au roi le droit de faire la guerre , Ce 
serait détruire la constitution , et je le prouve t 
la déclaration de la guerre doit dépendre d*une 
loi fixe. Faites ces lois , a-t-on dit , prévoyez les 
cas. Vous reconnaissez donc que la guerre ne pent 
être déclarée sans une loi qui la détermine. Mais 
les cas ne peuvent être jugés que par l’examen 
des circonstances ; il faut donc les attendre et 
laisser au corps législatif le droit Vie tes décider k 
mesure qu’ils se présenteront. Vous vous exposez , 
dit-on , à rompre les traités d’alliance et à les 
écarter pour l’avenir , en révélant tous vos secrets 
politiques. Pourquoi parler de secrets ? Ignore-t- 
on combien il est facile de percer les secrets 
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des princes? N a-t-on pas publié jusqu’à leur»' 

conversations familières ? 

, On parle de secrets , vous n’étiez pas prévenu» 
vendredi qu’on vous exposerait à une décision de 
laquelle on espérait le renversement de la cons- 
titution. Les ministres des puissances étrangère» 
étaient à vos tribunes ; il était donc connu ce se- 
cret de ceux qui ne devaient pas le connaître, 
et ignoré de ceux qui devaient délibérer. Cette 
politique dont on nous parle ne se coule ainsi 
dans l’obscurité que pour ne pas laisser a p perce- 
voir les contradictions et les perfidies. Est -il be- 
soin du secret, lorsqu’il s’agit d’une coalition pour 
le bien général ? Un des préopinans , dont l’o- 
pinion m’a surpris, et à laquelle je répondrai 
avec toute l’indignation que j’ai conçue , lie le 
succès d’une guerre à la nécessité de la promp- 
titude ; il n’a pas suivi ce raisonnement. Lors- 
qu’une guerre se présente , on la considère sons 
divers rapports ; le ministre trouve un moyen de 
s’arroger une autorité souveraine. L’assemblée lé- 
gislative , au contraire , la regarde comme le plu» 
grand de malheurs. C’est pour le ministre un 
moyen de se faire des créatures de jeter un 
voile sur l’emploi des fonds qui lui sont confiés, 
de prendre à pleines mains dans la caisse les som- 
mes qu’il feint de destiner à la guerre : par-là, 
il .signale son nom et sa famille; il s'approprie 
les triomphes , sans avoir couru le dauger des 
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Combats. Je passe à la responsabilité , et je dis 
qu’elle est impossible , qu’elle pourrait même être 
injuste. Un ministre vient-il d’apprendre l’insulte 
£aite au pavillon français ; par un principe de 
vertu , il déclare la guerre , parce qu’il croit que 
la majesté de la nation est compromise. Si, au 
contraire , ce rapport était fait à l’assemblée natio- 
nale , elle s'échauderait aussi ; mais bientôt ar- 
xiverait la prudence : elle examinerait qu’il ne 
suffît pas qu’une guerre soit injuste , mais qu’il 
faut encore qu’elle soit- utile. Que risque un mi- 
nistre dans lete inconvéniens de la guerre? Ils ne 
xetombent jamais sur lui ; c'est toujours le mal- 
heureux qui souffre. L’assemblée législative , au 
contraire, en voit tous les dangers ; elle sait qu’une 
guerre répand la désolation dans l’empire ; qu’elle 
rend les enfans orphelins, et qu’elle dépeuple les 
campagnes. Quant à ce qu’on appelle balance po- 
litique de l’Europe , ce doit être un motif de 
plus pour déléguer ce droit an corps législatif. 
Qu’est-ce que la fédération entre des puissances 
voisines? C’est une oppression pour les puissan- 
ces qui ne sont pas dans le traité ; c’est la loi du 
plus fort ; c’est le principe contraire à la base 
de toute bonne constitution. Je ne crains pas que 
le roi qui nous gouverne abuse de ce droit terri- 
ble ; mais il peut Jr avoir du danger à consacrer 
le principe, car Louis XVI ne sera pas toujours 
sur le trône : -et pour réfuter cette opinion , ou 
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se me présentera pas , comme on l’a déjà fait f 
l’alliance du trône et de l'écba£*ad. L’honneur 
des ministres consiste dans une hante fortune ; la 
fortune des représentant de la nation conswte dan» 
l’honneur, M. de Mirabeau a feint de prendre un 
parti intermédiaire par une orgueilleuse humilité j 
il a feint de s’en rapporter à un tiers , à qui il a 
prodigué les éloges les plus fastueux , comme ce* 
prêtres impies de l’antiquité, qui embellissaient le* 
idoles pour rendre , en leurs noms , des oracle* 
trompeurs. 

M. de Cazalèa. L’assemblée nationale a reconnu 
que le gouvernement français est monarchique j 
par un second décret , elle a déterminé d’une 
manière précise ce quelle entend par une mo- 
narchie , en disant que la plénitude dn pouvoir 
exécutif suprême réside entre les mains dn rois 
Ce second décret n’offre pas d’équivoque. B n’es* 
pas de publiciste qui ne soit convenu que le 
droit de faire la paix et la guerre est une partie 
essentielle du pouvoir exécutif. Toutes les nation* 
qui ont connu la division des pouvoirs , ont con- 
fié ce droit au pouvoir exécutif. A Rome , ce 
peuple-roi , jaloux jusqu’au délire dn ponvoir lé- 
gislatif , avait confié an sénat le pouvoir exécutif. 
11 n’est pas possible de méconnaître l’utilité de 
ceue combinaison ; le sénat a souvent prévenu 
les guerres civiles par les guerres étrangères: il 
conservait , il réglait le saint amour de la patrie. 
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en réveillant l’amour de la gloire. Il est donc 
prouvé que le droit de paix et de guerre est 
une partie inhérente du pouvoir exécutif. Vous 
l’avez reconnu , vous l’avea encore décrété , en 
disant que les fonctions du corps législatif étaient 
de faire la loi. Il n’est pas un membre de 
cette assemblée qui osât soutenir que faire un 
traité de paix, c’est faire une^loi. Dans un gou- 
vernement libre , le corps législatif doit se borner 
à déterminer les principes des traités et des dé» 
clarations de guerre. Arrêtez que le pouvoir exé- 
cutif ne s’écartera jamais de ces principes ; c’est 
à lui qu’il appartient d’en faire l’application. J’en 
atteste la bonne foi de l’assemblée nationale ; 
est-il un seul de ses membres qui , quand il « 
▼oté pour que le pouvoir exécutif appartint an 
roi , n’ait pas cru lui donner le droit de faire 
la paix et la guerre ? ( Une grande partie de l’as- 
semblée crie : non , non . ) 

Je réponds à ceux qui m’interrompent en ce 
moment , qu’il a existé une discussion à Versailles 
lors de ce décret. Le mot suprême a été long- 
tems débattu ; et saus doute ceux qui [viennent 
de me répondre , n’ont pas été d’avis du mot 
suprême. ( Il s’élève encore des murmures.) Il n’est 
pas douteux que si l’assemblée nationale était 
composée des mêmes individus -, et si nos col- 
lègues n’avaient pas déserté lâchement le poste 
«à la confiance publique les avait placés , cette 



afl8 »ü ai MAI 1790. 

question ne serait pas meme l’objet d’une dé- 
libération. Mais puisqu’il est malheureusement 
vrai que cette assemblée ne pent être liée par 
ses propres décrets ; qu’ils ne sont , à son égard, 
que de simples résolutions , et qu’elle détruit le 
lendemain ce quelle a fait la veille. ( Les mur- 
mures redoublent. ) Puisque l’assemblée nationale 
a décidé que cetje question doit être discutée. ; 
persuadé qu’elle n’a pas changé de principes 
en six mois , ét qu’elle ne donnera pas l’exemple 
d’une mobilité dans les 'lois de l'empire , mobi- 
lité vraiment déshonorante pour les législateurs , 
et vraiment effrayante pour les peuples que ces 

lois doivent régir Plusieurs orateurs ont dit 

dans cette tribune , qu’il n’y a pas de guerre of- 
fensive qui soit juste : ils ont étalé les principes 
qu’alliche la philosophie moderne ; mais ce n’est 
pas sur les principes vagues de l’humanité que 
des législateurs doivent établir leurs opérations : 
ces principes embrassent tous les peuples du 
monde. Laissez ce sentiment qui n’est qu’osten- 
taiion ; la patrie doit être l’objet exclusif de notre 
tomour. L’amour de la> patrie fait plus que des 
hommes , il fait des citoyens. Il a créé les Spar- 
tiates , à l’existence desquels nous sommes tentés 
de ne pas croire , en voyant combien nous som- 
mes indignes de les imiter. Quant à moi-, je dé- 
clare, ce ne sont pas les Busses , les Allemands, 
les Anglais que j’aime , ce sont les Français que 
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je chéris ; le sang d’un seul de mes concitoyens 
m'est plu* précieux que celui de tous les peuples 
du inonde.*.. ( Le murmure devient général. ) 

Pardonnez à la chaleur et peut-être à l’exagé- 
ration de mon discours : il est l’élan d’un citoyen 
qui idolâtre sa patrie ; il est produit par l’indi- 
gnation que me font éprouver les manœuvres dont 
on se sert pour vous circonscrire dans les adages 
de là philosophie moderne ; cette philosophie qui 
flétrit le cœur, qui "rapetisse l\esprit.... Tout ce 
qui est nécessaire , pour- la conservation de la 
liberté est légitime : quand une guerre offensive 
est nécessaire, elle est légitime. Je prendrai mes 
exemples dans la cisconstance où nous nous trou- 
vons. Dans la dernière guerre , l’Angleterre a été 
forcé de souscrire à une paix désavantageuse ; 
toutes ses démarches ont tendu à diviser nos 
alliés pour les combattre séparément. Ce peuple 
qu’on vous a dit généreux a puissamment contri- 
bué à l’asservissement de la Hollande. Aujourd’hui 
que la France est travaillée de divisons intestines, 
il fomente peut-être ces divisions. 

Il y a quelques mois que des contrebandiers 
ont été arrêtés sur les côtes de la Californie. La 
conr de Londres a long-tcmS dissimulé cette pré- 
tendue injure ; mais quand elle vous a vu' oc- 
cupés des grands intérêts qui agitent la France , 
qui paralysent toutes vos forces et tous vos mo- 
yens, elle a réclamé : l’Espagne a rendu les vais- 
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seaux qui axaient été saisi*. Alors ^Angleterre a 
exigé que l’Espagne s’expliquât sur la navigation 
du Sud, c’est-à-dire , qn’elle abandonnât ses pos- 
sessions dans ces contrées ; .car elle doit renon- 
cer à ses propriétés , si elle abandonne la navi- 
gation exclusive dans ces mers. Si l’Angleterre 
persiste , il est impossible que l’Espagne se sou- 
mette. Si vous n’allez à son secours, cette puis- 
sance alliée sera forcée , après une campagne , 
de conclure une paix désastreuse. Il est certain 
que alors l'Angletetre vous attaquera. Travaillés 
par les dissensions intestines, privés de vos alliés, 
elle vous attaquera avec succès.... Xai Ion g- te ma 
bésité pour savoir si je répondrais à cette fia ité- 
ré grossière , à cette assertion imprudente , que 
vous n’aves rien à craindre des vos voisins. Je 
•e sais ce que vous serez’, ce que vous devien- 
drez par la constitution , mais dans ce moment, 
vous êtes le royaume le plus faible de l’Europe.... 
Au murmure qui m’interrompt, je reconnais la 
nécessité de prononcer ce que j’avance. Une par- 
ue de votre armée a déserté ; l’autre partie est 
dans une insubordination manifeste. Dans cet état, 
une armée n’existe plus. L’ébranleraem de toutes 
les propriétés a tari jusqu’à la source des revenus 
publics ; vos finances ne se soutiennent qu’à l’aide 
d’une monnaie factice ; vos dépenses ne sont 
plus soldées que sur vos capitaux ; vous avez 
perdn une partie considérable de votre popula- 
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lion; votre numéraire est passé chu l’étranger ; 
,Vos concitoyens, riches ou pauvres, vous ont aban- 
donnés ; ils fuyant les horreurs des séditions , de 
la misère et de la famine. 

Enfin , et voici ce qui présage les plus affreux 
malheurs; il existe une division entre tontes les 
classes de citoyens ; il n’est par un village où les 
Citoyens ne soient divisés en deux partis ( il s’élève 
des murmures.) Ne vous dissimulez pas les maux 
qui travaillent l’empire : U est de votre devoir de 
les prévenir , et d’annoncer qn’il vous affligent. 
Parlez quelque fois à ce peuple de ses devoirs, 
bannissez , proscrivez ces mots affreux d' aristo- 
cratie et de démocratie ; ils servent de railliement 
À des factieux. Prêchez l’union à tons les Français » 
réuni ssez-lcs de sentiment et de pensées , d’intérêt 
«t d affection ; que tons les intérêts particuliers se 
confondent dans l’intérêt public; vous verrez alors 
ce que vous pouvez. A présent vous êtes dans un 
état de faiblesse, inséparable peut-être de toutes les 
révolutions, mais qui vous rend le royaume le 
mains redoutable de 4’£mvpe. Et si vous rompez 
.uvec vos aidés , vos colonie» seront envahies , votre 
commerce sera détruit. Je ne réponds pas sérieu- 
sement à ceux qui ont dit que la France doit 
s’isoler du système politique de l’Europe ; ce qui 
nécessiterait tonséquemment à renoncer à tout 
commerce extérieur ; mais ce n’est pas sans surprise 
que j’ai, vu mettre eu question , parmi les repré- 
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sentans de la plus loyale de toutes les nations, 
d’une nation qui a port»? jusqu’au scrupule son 
respect pour les créanciers de l'état, si les traités ' 
d’alliances seront maintenus, si vous abandonnerez 
des alliés fidelles. 

Je ne puis croire que les objections auxquelles 
jje viens de répondre aient produit assez d’effetk 
pour que la majorité ne convienne pas qu’une 
guerre offensive peut être juste ; qu’il est absurde 
de s’isoler du système politique de l’Europe ; qu’il 
est de notre intérêt , de notre honneur et de notre 
loyauté , de ne pas abandonner de fidelles alliés. 

La question est uniquement de savoir à qui , pour 
le bonheur du peuple , serait délégué le droit de 
la paix et de la guerre. Si vous l’attribuez à l’as- 
semblée nationale, il s’ensuivra qu’elle pourra nom- 
mer les ambassadeurs , les généraux d’armée , et 
disposer de tout ce qui concerne la paix ou la 
guerre.' Si la conduite des affaires exige du sé^- 
cret, de la rapidité, de l’adresse; tant que là 
politique de fEnrope existera, il est impossible 
qu’une assemblée nombreuse en tienne le fil ét 
le dirige. M. de Sérent l’a prouvé , et je me ré- 
fère à son opinion. On vous a trop exagéré le 
danger des opinions des rois et de celles des 
ministres. Le corps législatif esi~i> donc exempt 
de passions ?■ Comme si de tous les lems les as- 
semblées nationales n’avaient pas été le foyer de 
la corruption. C’est pour cela que le corps 

législatif 
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' gislatif ne fera jamais tle bonnes lois que des lois 
générales , et que l'intérêt des individus influera 

toujours sur les lois particulières On vous 

a fait des distinctions métaphysiques de la guerre 
défensive et offensive : dans toutes les guerres 
dont l’histoire nous a laissé le fastidieux récit , 
peut-on voir quel était l’agresseur ? Faudra-t-il 
que la France perde le précieux avantage de por- 
ter la première les malheurs de la guerre dans 
une terre voisine .... 

M. de Mirabeau vous a proposé de rassembler 
près du corps législatif la milice nationale. Com- 
ment se peut-il qu’on veuille établir le germe de 
la guerre civile? Réunir le corps législatif quand 
la guerre est déclarée , ne me parait pas sans 
inconvéniens. Ne doit-on pas redouter la ten- 
dance naturelle des hommes à augmenter leur 
autorité? Le corps législatif tendrait à s’emparer 
de la guerre. Rappelez-vous les principes de la 
monarchie et de .la liberté ; il vous disent que 
tout doit se rallier au roi , pourvu que la liberté 
ne soit poiut attaquée. Tant que nulle autorité 
ne pourra sauver un ministre prévaricateur, tant 
que l’assemblée aura droit de voter les impôts, 
une guerre pourra être légèrement entreprise, 
mais elle ne sera pas longue. Le dernier degré 
de sagesse est d’établir un tel ordre de choses, 
que le délit soit puni , que l’imprudence soit 
réparée. Décrétons que toutes les forces de la 
Tom. XXV II. S 
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nation reposent entre les mains du roi , qui ne 
peut avoir d’intérêt à en abuser ; décrétons que 
des précautions si sévères, une responsabilité si 
terrible , que le ministère devienne un poste tel- 
lement périlleux , que les brigands tremblent d’en 
approcher , et que le patriotisme seul puisse y 
faire monter des hommes pleins de . confiance 
dans leurs vertus et dans leurs talens. Ceux qui 
prétendent que le droit de déclarer la guerre 
appartient au pouvoir législatif, veulent ou rendre 
la législature perpétuelle , en la chargeant de la 
guerre quelle aura commencée, et telle est le 
but de M. de Mirabeau , ou se venger du' dé- 
cret qu’ils ont rendu à Versailles au sujet du 
droit de la branche d’Espagne au trône de France. 
Vous avez déjà ôté au roi deux de ses droits; 
l’administration intérieure et l’administration de 
la justice. Si vos décrets lui ôtent le troisième, 
il faut révéler un grand secret au peuple. Ce 
jour , il n'aura plus de roi. Je propose enfin que 
vous décrétiez que le droit de paix et de guerre 
appartient au monarque ; que* le comité de cons- 
titution fixera les principales règles de l’exercice 
de ce droit ; qu’il déterminera les formes les plus 
sévères pour la responsabilité des ministres , et 
que la question des traités et des alliances sera 
ajournée. Cette question mérite une discussion 
particulière. 

M. Barnave. Jamais objet plus important n’a 
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fixé les regards de cette assemblée. La question qui 
s’agite aujourd’hui intéresse essentiellement votre 
constitution ; c’est de-là que dépend sa conser- 
vation. U ne vous reste plus à constituer que la 
force publique ; il faut le faire de manière quYîîc 
s’emploie avec succès pour repousser des étran- 
gers et arrêter les invasions, mais «ju’elle ne 
puisse jamais retomber sur nous. Au poiut où 
nous eu sommes , il ne s’agit plus de discuter sur 
les principes et sur les faits historiques, ou sur 
toute autre considération ; il faut réduire la ques- 
tion à ses termes les plus simples , en chercher 
les difficultés , et lâcher de les résoudre. Hxcepté 
ceux qui, depuis le commencement de nos tra- 
vaux, ont contesté tous les principes , personne ici 
n’a nié les principes théoriques qui doivent détermi- 
ner votre décision. Je ne parlerai point de la souve- 
raineté du peuple , elle a été consacrée dans la dé- 
claration des droits; quand vous avez commencé la 
consiiluiioo , vous avez commencé à appliquer ce 
grandprincipe.il est donc inutile de le rappeler ; il 
s’agit seulement de savoir à qui doit être délégué le 
droit de déclarer la guerre ou de faire la paix , de 
chercher à qui futilité publique invite à le délé- 
guer. On a universellement reconnu le principe 
de la division des pouvoir* , 011 a reconnu que 
l'expression de la volonté générale ne pouvait être 
donnée que dans les assemblées élues par le peu- 
ple , renouvellées sans cesse , et par là même 
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propres à en imprimer l’opinion , parce que «ans 
cesse on en reconnaît l’impression. Vous ave* 
senti que l’exécution de cette' volonté exigeait 
promptitude et ensemble , et que , pour combiner 
cet ensemble, il fallait absolument . la confier à 
un seul homme. De-là vous avez conclu que 
l’assemblée nationale aurait le droit de faire la 
la loi , et le roi celui de la faire exécuter. De-, 
là il résulte que la détermination de faire la 
guerre , qui n’est autre chose que l’acte de la 
volonté géuérole , doit être dévolue aux repré- 
sentons du peuple. 

On 11e peut contester que l’acte qui nécessite 
3près lui l’augmentation des impositions , la dis- 
position des propriétés , que l’acte qui peut ané- 
antir la liberté publique , dissoudre la machine 
politique , doit être confié à ceux qui doivent ex- 
primer la volonté générale. Les fonctions du mo> 
narque ne sont pas moins évidentes t il a l’ins- 
pection des résolutions nationales ; il peut pren- 
dre les précautions nécessaires pour la sûreté dé 
l’empire. Non-seulement il doit diriger la guerre , 
avoir en sa disposition les forces destinées au se- 
cours de l’état, nommer des négociateurs , mais 
encore il est chargé de pourvoir de son propre mou- 
vement à la sûreté des ses frontières; il a le droit de 
faire les préparatifs de guerre ; il a encore un plu» 
grand caractère , celui de représenter le peuple 
français auprès des autres peuples. Les actes déyo- 
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lus «u corps législatif sont indispensables pour la 
liberté. Tout ce qui porte un caractère de majesté, 
nous l’avons mis sur la tète du roi : pourvoir à la 
sûreté de cet empire , veiller à ce qu’il ne soit porté 
aucune atteinte à sa dignité, tel est le caractère du 
‘chef de la nation. 

’ Voilà , d’après les différentes discussions , quel 
m’a paru être le but de tous ceux qui avaient des 
principes conformes à notre constitution. Je laisse 
de côté tous les projets de décret qui attribuent au 
roi le droit de faire la guerre j il sont incompati- 
bles avec la liberté ; ils n’ont pas besoin d’étre ap- 
profondis. La contestation existe entre les décrets 
puisés dans le système général. Plusieurs opinaqs, 
MM. Pétion , de Saint-Fargeau , de Menou , ont 
présenté des décrets qui , avec des différences de 
rédaction, arrivent aux mêmes résultats. M. de Mi- 
rabeau en a offert un autre qui, destiné, je le crois, 
à remplir le même objet , ne le remplit pas à mes 
yeux ; c’est celui-là que je vais discuter. L’examen 
que j’en ferai est tellement lié à la question prin- 
cipale , que lorsque j’en aurai examiné toutes les 
parties , j’arriverai immédiatement à mon résultat. 
Je présenterai d’abord deux observations de détail: 
le premier article est inutile , j’en ai déduit la rai- 
son ; c’est que la souveraineté du peuple est con- 
sacrée. Le second article ne renferme pas ce qu’il 
veuf dire , ou il est vicieux : dans tous les cas , il 
doit être rejeté. U est impossible que le pouvoir 
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de déclarer la guerre soit exercé concurremment 
et par le roi et par les représeutans du peuple; 
Cette concurrence n’est autre chose qu’une con- 
fusion de pouvoirs politiques et une anarchie cons- 
titutionnelle. Ce défaut de rédaction ne serait rien, 
si le résultat du décret ne l’interprétait point. Le 
vice radical du projet de M. de Mirabeau , c'est 
qu’il donne de fait au roi , exclusivement , le droit 
de faire la guerre. C’est par la confusion d’une 
chose bien différente de celle de déclarer la guerre, 
qu’il a attribué ce droit au roi. 

Il est universellement reconnu que le roi doit 
pourvoir à la défense des frontières et à la conser- 
vation des possessions nationales. U est reconnu 
que sans la volonté du roi , il peut exister des dif- 
férends entre les individus de la nation et des indi- 
vidus étrangers. M. de Mirabeau a paru penser que 
c’était là que commençait la guerre , qu’en consé- 
quence le commencement de la guerre étant spon- 
tané, le droit de déclarer ]a guerre ne pouvait 
appartenir au corps législatif. En partant de celte 
erreur , en donnant une grande latitude aux hosti- 
lités, en les portant jusqn’à la nécessité de défendre 
les droits nationaux , M. de Mirabeau a donné au 
roi le droit de faire toute espèce de guerre, même 
les guerres injustes , et laissé à la nation la fsi- 
vole ressource , le moyen impuissant d’arrêter la 
guerre , quand sa cessation devient impossible. .Ce- 
pendant il est uuiversellemeut reconnu, je ne dis 
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pas seulement par les militaires , par les marins , 
par les rois , mais par tous ceux qui connaissent le 
droit des gens, mais d’après le sentiment de Mon- 
tesquien et de Mably , que des hostilités ue sout 
rien moins qu’une déclaration de guerre ; que les 
hostilités premières ne sont que des duels de par- 
ticuliers à particuliers ; mais que l’approbation et 
la protection que donne la nation à ces hostilité» 
constituent seules la déclaratiou de la guerre. 

En effet, si le commencement des hostilités 
constituait les nations en état de guerre, ce ue 
serait plus ni le pouvoir législatif, ni le pouvoir 
exécutif qui la déclarerait , ce serait le premier 
capitaine de vaisseau , le premier marchand , le 
premier officier qui , en attaquant un individu , 
ou en résistant à son attaque , s’emparerait dis 
droit de déclarer la guerre. Il est bien vrai que 
ces hostilités deviennent souvent des principes de 
guerre ; mais c’est toujours par la volonté de la 
nation que la guerre commence ; on rapporte 
l’offense à ceux qui ont l’exercice de' ce droit ; 
Us examinent s’il y a intérêt à soutenir l’offensé, 
à demander une réparation. Si on la refuse, c’est 
alors que la guerre est ou repoussée ou entre- 
prise par la volonté nationale. J’en présente uu 
exemple récent : chacun sait ce qui s'est passé 
sur la mer du Sud entre l'Angleterre et l'Espagne. 
Eh bien ! je demande s’il y a actuellement guerre 
entre ces deux nations , si le pouvoir qui dispose 
de ce droit l’a déclaré, si les choses ne sont pas 
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entières. Qu’arriverait-il , si l’Espagne avait une 
assemblée nationale ? Les agens du pouvoir exé- 
cutif donneraient aux représentans de la nation 
espagnole connaissance des hostilités commencées ; 
d’après ces connaissances, l’assemblée examinerait 
s’il est de la justice, de l’intérêt de la nation de 
continuer la guerre. Si la justice l’exigeait , elle 
accorderait une réparation ; si au contraire elle 
trouvait juste de refuser cette réparation, elle dé- 
ciderait la guerre, et chargerait le roi d'exécuter « 
éette décision. Voilà le cas où se trouve la na- 
tion française. Des hostilités, de quelque nature 
qu’ elles soient , seront toujours de simples hosti- 
lités du moment , où la législature n’aura pas 
déclaré la guerre: ainsi des hostilités peuvent 
conduire la nation à la guerre , mais né peuvent 
jamais la priver de déclarer qu’elle préfère se 
soumettre aux plus grands sacrifices. Donc jamais 
un être ne peut être constitué en guerre sans 
l’approbation de ceux en qui réside le droit de 
la faire. Le raisonnement de M. de Mirabeau 
n’est donc qu’un moyen d’éluder la question , 
qu’un écart de la question. Quelque résolution 
que vous preniez, soit que vous déléguiez ce pou- 
voir au corps législatif, soit que vous le déléguiez 
au pouvoir exécutif, le décret de M. de Mira- 
beau sera toujours imparfait : car il est indispen- 
sable de savoir le moment où la nation est en 
guerre , il est indispensable de savoir à qui- il 
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appartient de la déclarer en son nom , et dans 
les deux cas, il nous laisse la même incertitude. 
Du moment où on décide que le roi la décla- 
rera , concurrencent avec la nation , il est évident 
qu’on confère ce droit au pouvoir exécutif , puis- 
que. ces fonctions précèdent l’agression , et que 
c’est lui qui prononce si les hostilités seront con- 
tinuées. Je demande si la faculté qu’on laisse au 
corps législatif de décider si la guerre cessera , 
n’est pas illusoire ; si lorsque la guerre sera com- 
mencée , lorsqu’elle aura excité les mouvement 
des puissances redoutables , il sera possible alors 
de déclarer quelle ne sera pas continuée. C’est 
donc au roi qu’il attribue constitutionnellement 
le droit de déclarer la guerre ; c’est si bien lù 
son système , qu’il l’a appuyé par tous les rai- 
sonnemens dont s’étaient servi les personnes qui 
soutiennent cette opinion. Les propositions et les 
maximes qu’il a présentées sont tellement ten- 
dantes à prouver qu’il faut déléguer au roi le 
jdroit de faire la guerre , que pour répondre k 
son système , je ne vais qu’examiner ses propo- 
sitions et ses maximes. Deux points sont divisés 
dans le discours de M. de Mirabeau. 

i.° Les inconvéniens d’attribuer aux législatu- 
res 'le droit de déclarer la guerre. 

i.° Les inconvéniens de l’accorder au pouvoir 
exécutif, et le moyen de remédier à ces mêmes 
inconvéniens. J1 s’est attaché à établir qu'ils étaient^ 
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immenses pour les législatures', et qu’ils étaient 
moindres pour le pouvoir exécutif; enfin , il 
a proposé les moyens de pallier ces derniers 
inconvéniens , il a dit que le droit de faire la 
guerre exigeait de l’unité, de la promptitude et 
du secret , et qu’il ne pouvait en supposer dans 
lee délibérations du corps législatif. Eh s’ap- 
puyant de l’exemple des républiques anciennes , on 
n’a pas cessé de comparer notre censtîmiionavee 
la démocratie de la place publique d’Athènes £ 
avec le sénat aristocratique Rome 1 qui tâchait 
de distraire le peuple de là liberté par sa gloire; 
on l'a confondu avec celle de Suède , où il existe 
quatre ordres diffère 11s divisés en quatre cham- 
bres , le roi et le sénat , où les pouvoirs’ publics 
sont dispersés entre six pouvoirs différens , qui 
sans cesse se combattent , et qui , après avoir 
combattu la délibération , combattent encore lexé- 
Ctition; ‘-ainsi que vous l’avez vu dans la dernière 
révolution ; on l’a comparé niée celle de la Hol- 
lande ; on' n’a pas craint thème’ de l’assimiler à 
Celle de Pologne , où des aristocrates rassemblés, 
exerçant personnellement un veto personnel , sont 
obligés de prendre à l’unanimité leurs délibéra- 
tions , où les guerres extérieures doivent toujours 
être malheureuses puisqtte la guerre intestine est 
presque couSiiiuiionnelle dans ce pays. > ■ • 

Il est donc impossible de tirer aucunes con- 
séquences de ces constitutions pour les appliquer 
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Il la France, où les intérêts sont discutés par un* 
assemblée unique composée d’hommes qui n’exis- 
tent pas par leurs droits , mais élus par le peu- 
ple , renouvellée tous les deux ans, suffisamment 
nombreuse jpour parvenir à un résultat mûr. 
Cherchons maintenant dans la nature même des 
choses. 

Il est vrai qu’accorder aux législatures le droit 
de faire la guerre , ce serait enlever la promj»- 
tilude et le secret qu’on regarde comme abso- 
lument nécessaire ; quant à la promptitude , il me 
semble qu’en confiant au roi le droit de faire 
tous les préparatifs qu’exige pour le moment la 
sûreté de l’état et les mesures nécessaires pour 
l’ayenir , on a levé tous les inconvéniens. Il fait 
mouvoir toutes les troupes à son gré , quand il 
juge que le mouvement d’un empire exige qu’on 
s’oppose avec célérité à ses dispositions nuisibles, 
s’il pouvait en avoir. Le corps législatif s’assemble 
tous les ans pendant quatre mois ; s’il est séparé, 
il sera aisé de le convoquer ; ce rassemblement 
se fera pendant les préparatifs qui précédent tou- 
jours une action. Le roi et ses agens auront tous 
les moyens de repousser une attaque subite , et 
de prendre les mesures pour le danger à venir; 
ainsi la promptitude sera la meme , et'vous aurez 
pourvu à votre indépendance et À votre liberté. 
Quant an secret, je demanderai d’abord si ce 
secret existe ; on a prouvé , avant moi , qu’il 
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n'existe pas réellement, mais s’il pouvait exister, 
serait-il inutile ? Je pourrais pour répondre, m’ap- 
puyer de l’autorité bien imposante , de M- l’abbé 
de Mably ; il a constamment pensé que la po- 
litique de la natiou française devait exister, non 
dans le secret , mais dans la justice : ce n’était 
pas , comme on l’a dit , un simple théoricien. Il 
a écrit plusieurs volumes sur la politique mo- 
derne ; il a fait le meilleur traité sur le droit 
politique de l’Europe. S’il n'a pas négocié lui- 
même , c’est uniquement à cause de ses vertus ; 
c’est qu’il a échappé aux sollicitations du gouver- 
nement. 

M. de Mably pensait que , pour la puissance 
dominante de l’Europe , il n’y avait pas d’autre 
politique que la loyauté et une fidélité constante. 
11 a démontré que , de même que dans les fi- 
nances , la confiance double ie crédit; de même 
il existe un crédit politique qui place en vous 
la confiance des nations , et qui double votre in- 
fluence. Mais dans quel cas le secret serait-il 
nécessaire ? C’est lorsqu’il s’agit des mesures pro- 
eiaoires » des négociations , des opérations dW 
pation avec une autre ; tout cela doit être attri- 
bué au pouvoir exécutif. U aura doue encore le 
moyen de s'appuyer • du secret ; les. seules choses 
que vous ferez sont iuuules à cacher. L'accepta- 
tion définitive des articles d’un traité de paix , la 
résolution de faire la guerre , rien de tout cela 
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He peut être dissimulé. Tout ce que vous vous 
réservez ne peut et ne doit donc être fait qu’au 
grand jour. Dans toute constitution où le peuple 
a une influence quelconque , la faculté de déli- 
bérer oblige à la même publicité. Lorsque l’An- 
gleterre délibère sur l’octroi des subsides , n’est- 
elle pas obligée de discuter en même tems si 
la guerre qui les rend nécessaires est juste et 
légitime. 

Après avoir écarté les principaux motifs par 
lesquels on a cherché à prouver que le droit 
de la guerre ne pouvait être attribué au corps 
législatif , il reste à examiner les inconvénicns 
qui résulteraient de confier ce droit au pouvoir 
exécutif. On a dit qu’en le confiant aux législa- 
tures, elles se laisseraient entraîner par l’enthou- 
siasme des passions , et même par la cofruption. 
Est-il un seul de ces dangers qui ne soit plus 
grand dans la personne des ministres que dans' 
l’assemblée nationale? Contestera-t-on qu’il ne 
soit plus facile de corrompre le conseil du roi 
que 73a personnes élues parle peuple? Je pour- 
rais continuer cette comparaison entre les légis- 
latures et le ministre unique qui guide les dé- 
libération! du. conseil, soit dans le danger des 
passions , des restentimens et des motifs d’imérêt 
personnel.... 

11 arrivera peut-être que la législature pourra 
s’égarer : mais elle reviendra , parce que son opi- 
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nion sera celle de la nation , au lieu que le mi- 
nistre s’e'garera presque toujours , parce que sea 
intérêts ne sont pas les mêmes que ceux de la 
nation. Le gouvernement dont il est agent , est 
pour la guerre , et par conséquent opposé aux 
intérêts de la nation : il es*t de Imtérêt d’un mi- 
nistre qu’on déclare la guerre, parce qu'alors ou 
est forcé de lui attribuer le maniement des subsi- 
des immenses dont on a besoin , parce qu’alors 
son autorité est augmentée sans mesure ; il crée 
des commissions , parce qu’il nomme à une mul- 
titude d’emplois ; il conduit la nation à préférer 
la gloire des conquêtes à la liberté ; il change 
le caractère des peuples , et les dispose à l’escla- 
vage : c’est par la guerre sur-tout qu’il change le 
caractère et les principes des soldats. Les braves 
militaires qui disputent aujourd'hui le patriotisme 
avec les citoyens , rapporteraient un esprit bien 
différent s’ils avaient suivi un roi conquérant , un 
de ces héros de l’histoire , qui sont presque tou- 
jours des fléaux pour les nations. 

Enfin , tout sollicite le corps législatif de con- 
server la paix , tandis que les intérêts les plus 
pnissans des ministres les engage à entreprendre 
la guerre. Vainement on oppose la responsabilité 
et les refus des impôts , et dans le cas où le roi 
lui-même irait à la tête de ses troupes , on pro- 
pose d’autoriser le corps législatif à rassembler 
les milices nationales. La responsabilité ne s’ap- 
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plique qu’à des crimes. La responsabilité est ab- 
solument impossible , autant que dure la guerre , 
au succès de laquelle est nécessairement' lié le 
ministre qui l’a commencée.* Ce n’est pas alors 
qu’on cherche à exercer contre 1a responsabilité. 
Est-elle nécessaire quand la guerre est terminée , 
lorsque la fortune publique est diminuée ? Lors- 
que vos concitoyens et vos frères auront péri , 
à quoi servira la mort d’un ministre ? sans doute 
elle présentera aux nations un grand exemple de 
justice ; mais vous rendra-t-elle ce que vous aurer. 
perdu ? Non-seulement la responsabilité est im- 
possible en cas de guerre , mais chacun sait qu’une 
entreprise de guerre est nn moyen banal pour 
échapper à une responsabilité déjà encourue lors- 
qu’un déficit! est encore ignoré : le ministre dé- 
clare la guerre pour couvrir , par de dépenses 
simulées , le fruit de ses déprédations. L’expé- 
rience du peuple a prouvé que le meijleur moyeu 
que puisse prendre un ministre habile pour en- 
sevelir ses crimes , est de se les faire pardonner 
par des triomphes : ou n’eu trouverait que trop 
d’exemples ailleurs que chez uous. 11 it’y avait point 
de responsabilité quand nous étions esclaves. J’en 
cite un seul ; je le prends chez le peuple le plus 
libre qui ait existé. 

Périclès entreprit la guerre du Péloponèse quand 
il se vit dans l’impossibilité de rendre ses comp- 
tes. Voilà la responsabilité : le utoyeu du refus 
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des subsides est tellement jugé et décrié dan» 
celte assemblée , que je crois inutile de m’eu 
occuper. Je dirai seulement que l'expérience l’a 
démontré inutile en Angleterre. Mais il n’y a pas 
de comparaison à cet égard entre l’Angleterre et 
nous. L’indépendance nationale est mise à couvert 
et protégée par la- nature : il ne faut en Angle- 
terre qu'une flotte. Vous avez des voisins puissans , 
il vous faut une armée. Refuser les subsides , ce 
ne serait pas cesser la guerre , ce serait cesser 
de se défendre , ce serait mettre les frontières 
À la merci de l'ennemi. II ne me reste à examiner 
que le dernier moyen offert par M. de Mirabeau. 
Dans les cas où le roi ferait la guerre en person- 
ne , Je corps législatif aurait le droit de réunir des 
gardes nationales , en tel lieu et en tel nombre 
qu’il jugerait convenable pour les opposer à l’abus 
de la force publique , à l’usurpation d’un roi gé- 
néral d’armée. Il me semble que ce moyen n’est 
autre chose que de proposer la guerre civile pour 
s’opposer à la guerre. Un des avantages dominant 
du gouvernement monarchique, un des plus grands 
motifs d’attachement à la monarchie pour ceux 
qui cherchent la liberté, c’est que le monarque fait 
le désespoir de tous les usurpateurs. Or , avec le 
moyen proposé, je demande s’il ne se trouvera 
jamais un législateur ambitieux qui veuille devenir 
usurpateur ; un homme qui , par ses talens et 
son éloquauce , aura assez de crédit sur la légis- 
lature 
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lature pour l’égarer , sur le peuple peur l’entrai-: 
ner ? Si le roi est éloigné , ne pourra-t-il pa* 
lui reprocher ses succès et ses triomphes ? Ne 
peut-il pas lui' venir dans la tête d’empécher la 
monarque des Français de rentrer dans la France ? 
Il y a plus : la législature ne commanderait pas 
elle-mérne ; il lui faudrait un chef} et l’on sait 
qu’avec des vertus , des talens et des grâces , 
on se fait aisément aimer de la troupe qu’on 
commande. Je demande quel serait le vrai roi , 
et si vous •'auriez pas alors un changement de 
race ou une guerre civile ? Je ne m’attacherai pas 
plus long-tems à réfuter ces moyens : mais j’ett 
<ire une conséquence très-naturelle. 

Il faut que M. de Mirabeau ait aperçu de très- 
grands- inconvéniens dans la plan qu’il a présenté j 
puisqu’il a cru nécessaire d’employer un remède 
ai terrible. On m’objectera qu’une partie des maux 
que je redoute se trouvera dans la faculté de dé- 
clarer la guerre accordée au pouvoir législatif.' 
Le corps législatif se décidera difficilement k faire 
la guerre. Chacun de nous a des propriétés , desr 
amis , une famille , des enfans , une foule d’in- 
téréts personnels que la guerre pourrait compro- 
mettre. Le corps législatif déclarera donc la guerre 
plus rarement que le ministre ; il ne la décla- 
rera que quand notre commerce sera insulté , per- 
sécuté , les intérêts les plus chers de la nation 
attaqués. Les guerres seront presque toujours heu- 
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reuses ; ; llii*tpir8 de , i ouïs J os siècle» prouve 
qu’elles le sont quand la uaiiqo lés entreprend. 
l^Uo s’y porte avec enthousiasme ; elle y prodi- 
gue ses ressources et ses trésors : c’est alors qu’on 
fait rarement la guerre et qu’on la fait toujours 
glorieusement. Les. guerres entreprises par les mi- 
nistres sont souvent injustes , souvent malheu- 
reuses , parce que la nation les réprouve , parce 
<jue le corps législatif fournit avec parcimonie les 
moyens de les soutenir. Si les ministres font seuls 
la guerre , ne penses pas à être consultés. Les 
ministres calculent froidement dans leur cabinet ; 
c’est Vcflqsion du sang de vos frères , des vos en- 
fans , qu’ils ordonnent. Ils ne voient qne l’intérêt 
de leurs agens, de ceux qui alimentent leur gloire: 
leur fortune est tout ; l'infortune des nations n’est 
rien : voilà une guerre ministérielle. Consultes 
aujourd'hui l’opinion publique ; vous verrez d’un 
côté des hommes qui espèrent s’avancer dan6 les 
armées, parvenir à gérer les affaires étrangères; 
les hommes qui sont liés avec les ministres et leurs 
agens ; voilà les partisans du système qui consiste 
douuer.au roi * c’osi-à-dire aux ministres , ce 
droit terrible. Mais vans n’y verrez pas le peuple, 
le citoyen paisible , vertueux , ignoré sans ambi- 
tion , qui trouve son bonheur et son existence 
dans l’existence commune , dans le bonheur cont- 
in.ua. Les vcais citoyens , lés vrais amis de la li- 
berté, iront donc aucune incertitude. Consultez- 
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les , il vous diront : donnez au roi tout ce qui 
peut faire sa gloire et sa grandeur, qu’il com- 
mande seul , qu'il dispose seul nos armées , qu'il 
nous défende quand la nation l’aura voulu : mais 
n’affligez pas son cœur en lui confiant le droit 
terrible de nous entraîner dans une guerre , de 
faire couler le sang avec abondance , de perpé- 
tuer ce système de rivalité , d’inimitié réciproque , 
ce système faux et perfide qui déshonorait les 
nations. Les vrais amis de la liberté refuseront 
de conférer au gouvernement ce droit funeste , 
non-seulement pour les Français , mais encore 
pour les autres nations qui doivent tôt ou tard 
imiter notre exemple. 

Je vais vous lire un projet de décret , qui ne 
vaut peut-être pas mieux , qui vaut peut-être 
moins que ceux de MM. Pétion , de Saint-Far- 
geau , de Menou ; n’importe : je vais vous le 
soumettre. 

Au roi , dépositaire suprême du pouvoir exé- 
cutif , appartient le droit d’assurer la défense des 
frontières , de protéger les propriétés nationales ; 
de faire à cet effet les préparatifs nécessaires , de 
diriger les forces de terre et de mer , de com- 
mencer les négociations , de nommer les am- 
bassadeurs , de signer les traités , de proposée 
au corps législatif , sur la paix et la guerre , les 
propositions qui lui paraîtront convenables ; mais 
le corps législatif exercera exclusivement le droit 
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de déclarer la guerre et la paix , et de conclure 
les traités. Dans le cas on la situation politique 
des nations voisines obligerait à faire des armé- 
niens extraordinaires , il les notifiera au corps lé- 
gislatif s’il est assemblé, ou s’il ne l’eSt pas, il le 
convoquera sans délai. 

On demande à aller aux voix. 

. M. de Cazalés demande la parole sur la question 
de savoir si la discussion sera -fermée. 

Après quelques discussions , l’assemblée décide 
qu’il sera entendue. 

M. Je Cazalé s. L’intention de l’assemblée ne 
peut pas être douteuse. M. Barnave vient de pré- 
senter des raisons infiniment spécieuses et qui ont 
grand besoin d’étre discutées. Si l’assemblée vou- 
lait fermer la discussion , elle serait déterminée 
par le désir d’économiser le teins : on ne peut 
délibérer à l’heure qu’il est. Je demande qu’on 
ajourne à demain , en déclarant que la discussion 
6era fermée et la question décidée. 

* M. le comte de Mirabeau. Je monte k la tri- 
bune pour appuyer la proposition qui vous eist 
faite; mais je demande une explication sur ces 
mots : « la discussion sera fermée, n Le grand 
nombre des membres de cette assemblée qui pa- 
raissent séduits , persuadés ou convaincus par le 
discours de M. Barnave , croient que ce discours 
triomphera de toutes les répliqués , ou ils ne le 
croient pas. S’ils le croient , il me semble qu'on 
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peut attendre de la générosité de leur admiration 
qu’ils ne craindront pas une réplique , et qu’ils 
laisseront la liberté de répondre : s’ils ne le croient 
pas , leur devoir est de s’instruire. En reconnais- 
tant une très-grande habileté dans le discours de 
M. Barnave , il me parait que son argumentation 
toute entière peut être détruite , qu’il n’a pas posé, 
les véritables points de difficulté , et qu’il a né- 
gligé , ou quelques-uns de mes argumens , ou 
quelqucs-ui# des aspects sous lesquels ils se pré- 
sentent. Je prétends du moins au droit de ré- 
pliquer à mon tour. Je demande que la question 
•oit encore discutée demain , et qu’elle ne soit 
décidée qu’après que , par un sentiment de con- 
fiance ou de méfiance , d’ennui ou d'intérêt * 
l’assemblée aura fermé la discussion. Mon princi- 
pal argument en ce montent est la cbaleUr même 
que vous montrez. contre ma demande. 

L’assemblée décrète que la questiou sera dé- 
cidée demain sans désemparer. , 

La séance est levée à quatre, heures. 
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SÉANCE DD ai MAI AD SOIR. 
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Un de MM. les secrétaires fait lecture de plu- 
sieurs adressés. 1 * 

1 Celle de la municipalité de Mirabe! , en Quercy, 
déclare quelle regarde comme profanateurs de la 
religion ceux qui chercheraient À en faire le pré- 
texte de troubles et de coupables dissensions, et 
prie l’assemblée nationale de n’adnAtre , pour 
remplir les fonctions du culte publie , que le nom- 
bre d’ecclésiastiques absolument nécessaire. 

La municipalité de Riom demande pour quatre * 
millions de' biens nationaux ; celle d’Arras pour 
dix millions , et celle de Saint-Pierre-le-Montier 
pour trois cents mille Kvres. Le conseil - général * 
de ht commune de Valence, la garde nationale 
et les ami» de la constitution de cette ville, se 
réunissent pour témoigner leur soumission aux dé- 
crets de l’assemblée nationale , et iinprouvcnt la 
délibération des catholiques de Nîmes. 

M. le président lit une lettre des officiers du 
régiment de Lorraine , en garnison à Tarascon : 
ces officiers se plaignent de ce que les dragons 
de ce régiment ont enlevé les caisses de la mai- 
son du commandant, et les ont portées à l’htkcl- 
de-villc. 

M. . . . , député de Tarascon , demande à faire 
la lecture d’une lettre de M. Boche , procureur 
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de la commune de cette ville. En voici la subs- 
tance : Il y a eu des troubles excités parmi les 
soldats du régiment de Lorraine : trois dragons 
ont déclaré qu’ils avaient reçu de l’argent pour y 
causer un soulèvement. Déjà tout le régiment 
formait deux partis et s’était rendu sur la place 
pour se combattre ; heureusement la municipa- 
lité , la garde nationale et les citoyens de Taras - 
cou sont parvenus à rétablir la paix et à récon- 
cilier les soldats qui sont montés à l’hêtel-de- 
ville , où iis ont signé la promesse de rester amis , 
et ont prêté le serment civique. 

M. (f André. Il règne une très-grande insubor- 
dination parmi les troupes : les régiinens de Lyon- 
nais , de Vexiu , de Roy a l-C lui m pagne , et plusieurs 
autres n’obéissent plus ù la discipline militaire : 
ces désordres multipliés annoncent les pins grands 
malheurs. Je demande que- la lettre soit renvoyée 
au comité de constitution , et qu’il soitchargé de 
donner incessamment un plan d’organisation pour 
l’armée. # 

M. de Robespierre. Il faut sur-tout rechercher les 
auteurs de ces troubles , et je crains bien qu’on 
ne les découvre- paemi-fo» chefs. 

M. l'abbé Goui/es. Les soldats ne sont pas les 
seuls qui se livrent à l'insubordination : les bas- 
o (liciers eux-mêmes leur eu donnent l’exemple. 
Je demande que M. le président soitchargé d’écrire 
. ù la municipalité , à la garde nationale et aux 
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habitans de Tarascon , pour leur témoigner la 
satisfaction de l’assemblée ; qu’il soit chargé en 
outre de se retirer pardevers le roi , pour le sup- 
plier d’ordouncr que le signalement des trois dra- 
gons accusés , soit donné par leur régiment , qu'ils 
soient recherchés , arrêtés et amenés à Paris sous 
bonne et sûre garde. 

Cette proposition est adoptée. La lettre de M. 
Boche est renvoyée au comité militaire pour en 
faire incessamment le rapport. 

Une députation des colons de l’ile de la Mar- 
tinique présente une adresse , par laquelle ils de- 
mandent , entre autres objets , le rappel de M. 
Foulon , intendant de cette colonie , et que le 
décret qui supprime les intendans , soit commun 
aux colonies comme à l’intérieur du royaume. 

M. Moreau de Saint-Méry demande le renvoi 
de cette adresse au comité des colonies. 

La séance est levée à dix heures. 
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NOUVELLES. 

France. 

De Bastia, le a 3 avril 1790. 

» • *•• . • . » 

Extrait traduit de l'italien du journal patriotique 
de Corse. 

« On annonça le 1 8 , vers les cinq heures après- 
midi , l’arrivée de plusieurs bâlimens dans le golfe 
de San Fiorenzo : on les croyait généralement des- 
tinés À transporter en France le régiment du 
Maine en garnison ici. Ce départ était soup- 
çonné , d’après les ordres de M. de Barrin , gé- 
néral , et les délibérations du comité supérieur 
de Corse et du conseil-général de la commune. 
Les soupçons se changèrent bientôt en certitude, 
par l’arrivée du comte de Rully , colonel dudit 
régiment , qui se présenta à la barrière de San 
Giuseppe , escorté par cinq soldats , armé d’un 
large sabre , et portant deux pistolets à sa cein- 
ture. Malgré l’ordre de s’arrêter jusqu’à ce qu’ils 
eussent été reconnus par la garde nationale , M. 
de Rully poursuit son chemin et se transporte à 
la citadelle. R rencontre sur la place di Costi 
des officiers et des soldats : il leur annonce avec 
transport qu’ils partiront le lendemain , et que si 
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te peuple ala. hardiesse de s’opposer à çe départ, 

Ü est en état de lui faire payer cher sa résis- 
tance , ayant apporté du boil pîortfb et d’excellente 
poudre. 

k Ces fanfaronnades ne furent pas plutôt con- 
nues , que l’alarme devint générale parmi les ha- 
bitait*. Le comte de Rully se rend aussi-tôt à 
l’hôtel du commandant , aceoinpagué de presque 
tous ses officiers : il s’abchiehe avec M. le vicomte 
de Barri n , qui lui fait sentir ses torts , et même 
l«i fertofetre , à ce quoii prétend , sort ’irftptu- 
tleuce de reparaître dans une i ville - ' oh il ■ avait 
laissé des souvenirs cruels. 11 assure que 1k ré^ 
gi tuent ne partira pas soirst de nouveaux ordre* 
de sa majesté , lui conseille de s# sâivee , et 
le mertaee de lui ôter le cOtnmanderaeÈft du ré- 
giment, afin d’éviter totlt désordre;' ün prétend 
que le Colonel répondit avec une arrogance irt— 
«foyaMé fttflt sages Conseils du général , et qu’il 
porte l’insedeftce jusqu’à dire qu’il ne le jugeait 
pas capable d’étre général des capucins. Après ces 
propos injurient , il lui tourna le dos de la m arriéré 
la plus insultante. ‘ •• 

n Fendant eet intervalle, la garde nirtionalé 
t’empara de» portos de la tkàdefle ét dû - ma-» 
gasin à poudré i lé OiajOr 1 dé là place rénioya 
très-hownéteinéiit à 1er* rs qiiar tiers les soldats frail-* 
cois qni étaient de gerde. Fed de (Cms après, le 
coioagl- remontant à laciiaklolfô ÿveo sty elSc‘rers-f 
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le peuple , sans commettre contre eu* la moindre 
hostilité , leur cria de loin qu’ils se retirassent; et 
ils crurent faire bien de ne pas s’y refuser. Lé 
colonel s’avançant avec ses pistolets en main 
recontra un de ses officiers. Il S'élève entré eusf 
une violente dispute: le colonel veut la termi-' 
ner par nn coup dç pistolet que l’officier évité , 
mai» qui malheureusement blesse au Ventre uné' 
dame qui passait , et qui est moite trente heure* 
après. Le jour tombait quand cet accident arriva, 
et dans le même instant dent officiers forent 1 
blessés; les autres cherchèrent un âsyle où ils 
purent. 

» Le général écrivit alor* au régiment qu'il 
én ôtait le commandement au colonel, et qu'il’ 
le donnait provisoirement à M. de Saint-Martin,' 
rfiajor. II envoya copie de sa lettre âu major ’ 
de place , qui en donna communication â br 
municipalité. •; 

» Dans ces circonstances , les officiers muni- 
cipaux firent sonner le tocsin , pour avertir de - 
se rendre à ses postes respectifs ta gardé natio- 
nale chargée de prévenir le désordre et de main-‘ 
tenir la tranquillité publique. Les rues furent réru-' 
plies de citoyens armés , le tumulté et l’ agitation- 
continuèrent toute la nuit ; le peuple voulait qu’on 
lui livrât le colonel ; mais on ne savait où le 
trouver : ce fôt inutilement -qu'on fit perquisition 
dans plusieurs maisons. A la pointe du jour , 
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une dame qui avait été témoin de la querelle - 
entre l'officier et le colonel , qui avait vu celui- 
ci charger son pistolet , et qui l’avait suivi , rap- 
porta qu’il s'était réfugié à la caserne des gre- 
nadiers, près du college des pères doctrinaires. 
On recommença , sans savoir par quel ordre , à 
sonner le tocsin ; le peuple occupa tous les postes 
et les maisons qui avoisinent la caserne. On aper- 
çut un fusil placé sur une des fenêtres de ce 
quartier; le peuple, crut qu’on voulait faire feu 
sur lui : c’en fut assez pour faire pleuvoir une 
grêle de balles contre les fenêtres et la porte de 
cçtie caserne. Une seconde décharge suivit la pre- 
mière, et la porte ayant été brisée par la mous- 
quetterie , le colonel se présenta au peuple , peut- 
être dans l’intention de le calmer par des paroles 
conciliatoires ; mais à peine fut-il aperçu, que mille 
balles le percèrent : il était alors environ six heures, 
du matin , du 19. 

n Le conseil de la commune , assemblé à l’hô- 
tel-de-ville , avait proclamé la loi martiale , et 
demandé main-forte à la garde nationale et au 
régiment provincial ; mais pendant que les offi- 
ciers municipaux se rendaient au lieu de l'attrou- 
pement , on annonça la mort du colonel , et tout 
rentra dans le calme le plus parfait. Peu de mo— 
mens après , le conseil fit publier une ordon- 
nance qui enjoignait au peuple de respecter, de 
laisser passer librement dans la ville , et de irai- 
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1er comme citoyens et frères les officiers , bas- 
officiers et soldats du régiment du Maine , et tous 
ceux de la garnison. On vit alors paraître dans 
les rues plusieurs officiers et soldats qui s’étaient 
tenus soigneusement cachés pendant le tumulte 
de la nuit ; beaucoup d’entre eux devaient la vie à 
la générosité des citoyens qui , pour les sauver, 
avaient exposé . leurs jours. • 1 ' * 

» Le major du régiment s’était retiré à l’hètel 
du général ; deux officiers municipaux et deux 
notables^ escortés d’un détachement de la garde 
nationale, allèrent trouver Cet officier, et le priè- 
rent de se rendre à l’hètel-de-ville , où il assura 
la municipalité de ses intentions patriotiques , et 
convint qu’il devait la vie à trois citoyens qui , 
dans la soirée précédente , avaient bra^é les plu» 
grands dangers pour les soustraire à nombre de 
coups de poignard qu’on lui avait portés. 

n Quatre officiers , trois grenadiers et deux fusi- 
liers ont été blessés dans cette émeute ; mais au- 
cun d’eux ne l’est dangereusement. Si les citoyen» 
n’ont éprouvé aucune violence , ils le doivent à 
la conduite exemplaire des soldats , qui sont res- 
tés tranquilles dans leurs quartiers , depuis l’or- 
dre donné par le major de la place au nom de 
la nation , du roi et de la loi , de ne prendre les 
armes contre les citoyens que d’après un ordre 
par écrit des officiers municipaux. 

• • » Quelques pauvres femmes ont fiait éclater 
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une générosité peu commune ^ en accueillant ert 
cachant dans leurs demeures plusieurs officiers ; 
presque toutes ont poussé le désintéressement 
jusqu'à refuser la moindre récompense. 

» La mort de la victime a mis fin au tumulte , 
«t depuis long-tems la tranquillité et la bonne 
harmonie entre le soldat et le citoyen n’avaient 
si sensiblement été manifestées. Un détachement 
de la garde nationale , commandé par M. le 
Tenente Bragini, donna l’exemple de l’union , en 
invitant les soldats du régiment du Maine à se 
divertir ensemble. Les bas-officiers de la même 
garde ont assisté aux obsèques d’un sergent de 
Ce régiment, mort de maladie, et ensuite ils ont 
donné aux camarades du défunt un grand repas , 
que ceux-ci se proposent de leur rendre. 

n Le colonel a été inbumé le 19 , à six heures 
du soir , dans le cimitière de la ville ; le corps 
était accompagné par le major du régiment, un 
capitaine , deux curés et quatre prêtres. 

» Le cpnseil-général de la commune s’étant 
fiait apporter le porte-feuille du défunt , on y a 
trouvé deux mémoires manuscrits , dans l’un des- 
quels , intitulé , Etat des rapports politiques cn~ 
ire la France et la Corse , on prétend prouver 
qu’il ne convient pas à la France # de retenir la 
Corse- L’antre manuscrit 4 pour titre : Moyens 
sûrs pour embarquer le peu de troupes de sa 
majesté qui' restent 4U Corse , et ses employés . 
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On a trouvé aussi , dans ce porte-feuille , un exem- 
plaire imprimé d’une réponse au dernier rapport du 
comité de Bastia , de l’exposé des officiers du régi- 
ment du Maine , au sujet de l’affaire du 5 novem- 
bre. On prétend que cet imprimé contient un grand 

nombre de faussetés et de calomnies contre notre 

*• 

respectable maire et contre les habitant de cette 
capitale. » 


Fin do tome vingt-septième. 
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